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Introduction 
 

Qu’est-ce qu’un PAT ? 

Les projets alimentaires territoriaux (PAT) ont pour objectif de relocaliser l'agriculture et l'alimentation 

dans les territoires en soutenant l'installation d'agriculteurs, les circuits courts et la consommation de 

produits locaux. Issus de la Loi d'avenir pour l'agriculture qui encourage leur développement, ils sont 

élaborés de manière collective à l’initiative des acteurs d'un territoire (collectivités, entreprises 

agricoles et agroalimentaires, artisans, citoyens etc.). Ils peuvent jouer un rôle capital pour accélérer 

la transition agricole et alimentaire dans les territoires, en rapprochant les producteurs, les 

transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales et les consommateurs et permettre 

notamment de développer des relations entre territoires urbains et ruraux. 

 

Le PAT de l’ACSO se veut un projet ambitieux et participatif, qui s’appuie sur une dynamique locale 

forte et diversifiée. En articulant les besoins en alimentation avec les ressources agricoles locales, et 

en impliquant largement les acteurs du territoire, le projet vise à répondre aux enjeux de durabilité, 

de lutte contre la précarité alimentaire et de qualité des repas.  
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Les enjeux du territoire auxquels le PAT cherche à répondre  
 

Enjeux environnementaux : préservation des ressources naturelles et développement durable 

Dans un contexte de changement climatique et de pressions anthropiques sur les milieux, l'ACSO fait 

face à des défis environnementaux liés à la préservation de ses ressources naturelles. Le projet de 

territoire de l’ACSO insiste donc sur l’importance de préserver et valoriser ses ressources pour le bien 

être des habitants et des générations futures. C’est le cas de l’eau, épine dorsale du territoire puisque 

l’Oise, le Thérain et la Brêche alimentent un bassin de vie de plus de 110 000 habitants et rendent de 

nombreux services écosystémiques. Cependant, cette ressource est menacée par le changement 

climatique, les pollutions industrielles anciennes et toujours actuelles et les pratiques agricoles 

intensives. La protection de la qualité de l'eau est ainsi un enjeu prioritaire pour l’ACSO et donc pour 

son PAT, notamment à travers la promotion de cultures à bas niveau d’intrants sur l’aire d’alimentation 

de captages. En effet, la majorité des surfaces agricoles du territoire est encore cultivée de manière 

conventionnelle, utilisant des produits phytosanitaires qui affectent la faune, la flore, la qualité de l’eau 

et la santé des sols. 

La valorisation des grands espaces agricoles et forestiers est aussi un enjeu d’avenir pour le territoire. 

Le PAT répond à ces enjeux en favorisant le développement d’une agriculture durable et locale, qui 

favorise des sols vivants et sans intrants chimiques, pour la santé alimentaire, préserver la ressource 

en eau, protéger la biodiversité et renforcer la résilience environnementale du territoire. 

Enfin, le développement durable du territoire ne dépend pas que de la mise en œuvre de politiques 

respectueuses de l’environnement. Les bons gestes de la population sont également indispensables à 

sa préservation. Par ailleurs, les préoccupations et attentes des habitants liées aux questions de santé 

environnementales sont de plus en plus fortes. Aussi, accompagner les habitants à adopter des 

comportements écoresponsables est un enjeu pour le territoire. Dans le cadre du PAT, cela se décline 

via l’éducation alimentaire et la sensibilisation à la lutte contre le gaspillage alimentaire, par exemple 

auprès des publics scolaires mais aussi via des actions de lutte contre la précarité alimentaire. 

 

Enjeux économiques : soutien aux circuits de proximité et création d'emplois 

En structurant les circuits courts et de proximité, le PAT dynamise l’économie locale. Il soutient 

l’installation et la pérennisation des exploitations, crée de nouvelles opportunités pour les entreprises 

de transformation et les commerces, et favorise l’emploi local. L’amélioration de la coordination entre 

producteurs, distributeurs et consommateurs permet de mieux valoriser les produits agricoles, 

d’optimiser la chaîne logistique et de renforcer l’ancrage territorial de la valeur ajoutée. 

Une partie de l’enjeu économique réside ainsi dans la mise en relation des agriculteurs locaux avec les 

consommateurs (y compris les écoles, la cuisine centrale et les distributeurs) afin de favoriser 

l’approvisionnement local. Le PAT aura donc pour objectif de fournir aux communes une ingénierie 

pour repenser les modes de gestion de leur restauration collective, encourageant l’intégration de 

produits locaux, notamment biologiques, dans les menus. Cela permettra de soutenir les agriculteurs 

locaux et de réduire la dépendance aux circuits longs. 

Par ailleurs, le PAT favorisera la diversification des productions agricoles, une démarche qui 

augmentera la résilience alimentaire du territoire tout en favorisant les filières locales créatrices 

d’emplois. L’essor des activités agricoles durables, comme l’agriculture biologique, aura un double 
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impact économique : soutenir les producteurs locaux tout en générant de nouvelles opportunités 

économiques sur le territoire. 

En outre, l'ACSO bénéficie d'un riche patrimoine industriel et minier. L’existence de plus d’une centaine 

de carrières sur le territoire est une opportunité de développement écologique et d’activités 

économiques comme la création de champignonnières. De plus, l’héritage industriel a laissé au 

territoire de nombreuses friches à reconvertir en y installant des activités économiques, par exemple 

des outils de transformation alimentaire, ou des îlots de nature et d’agriculture urbaine. Ces projets 

devront faire face aux enjeux de pollution des sols mais la reconversion de ces friches permettra de 

réhabiliter des espaces inutilisés, contribuant à la dynamique économique locale. 

 

Enjeux sociaux : lutte contre la précarité alimentaire et renforcement du lien social 

De plus en plus attractif, le territoire possède un tissus économique riche mais l'ACSO connaît des défis 

sociaux importants. Une partie de la population est confrontée à des difficultés d'accès à une 

alimentation saine, locale et durable, en raison de revenus faibles et d’un fort taux de chômage dans 

certaines communes. Le PAT vise à réduire ces inégalités en facilitant l’accès à des produits 

alimentaires locaux, bio et sains, notamment pour les populations vulnérables. 

Le PAT contribue ainsi à renforcer la cohésion sociale en rendant l’alimentation de qualité accessible à 

tous. Il encourage également les initiatives solidaires – épiceries sociales, jardins partagés, ateliers 

cuisine, actions éducatives – qui permettent de retisser les liens entre habitants, producteurs et 

institutions. En impliquant les acteurs du territoire dans la gouvernance alimentaire, il favorise une 

culture commune autour de l’alimentation durable et renforce le sentiment d’appartenance au 

territoire. 

 

Enjeux de santé : améliorer la qualité de l’alimentation et prévenir les maladies liées à l’alimentation 

Le territoire, comme le reste du pays, est confronté à des problèmes de santé publique, liés 

principalement à une alimentation de mauvaise qualité, notamment dans les zones urbaines où la 

consommation de produits transformés est plus élevée. L'obésité, le diabète, et les maladies 

cardiovasculaires sont en augmentation, en particulier parmi les jeunes et les populations les plus 

vulnérables. En promouvant une alimentation plus saine, diversifiée et de meilleure qualité 

nutritionnelle, le PAT agit directement sur la santé des populations. Il soutient l’introduction de 

produits frais et locaux dans la restauration collective, sensibilise aux enjeux de prévention (obésité, 

maladies chroniques) et accompagne les publics dans l’adoption de bonnes pratiques alimentaires. La 

réduction des pesticides et la qualité accrue des produits issus de l’agriculture biologique contribuent 

également à diminuer l’exposition des habitants à certains risques sanitaires. 

 

Le Projet Alimentaire Territorial (PAT) de l’ACSO est une réponse stratégique aux multiples enjeux 

économiques, environnementaux, sociaux et de santé du territoire. En favorisant les circuits courts, en 

soutenant l'agriculture durable, en luttant contre la précarité alimentaire et en promouvant une 

alimentation plus saine, le PAT vise à renforcer la résilience alimentaire du territoire tout en créant de 

la cohésion sociale et de l’emploi local. À travers ces actions, le PAT cherche à construire un système 
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alimentaire plus juste, plus durable et plus respectueux de l'environnement, répondant aux besoins et 

attentes des habitants tout en préservant les ressources naturelles pour les générations futures. 

 

Historique du PAT de l’ACSO 

L’ACSO a voté le lancement de son Projet alimentaire territorial (PAT) en décembre 2022. 

Celui-ci s’inscrit dans une dynamique territoriale plus large, avec un historique d’engagements 

collectifs sur les questions agricoles alimentaires. Avant même le lancement du PAT, des initiatives 

locales, portées par les communes, associations et autres acteurs, ont préparé le terrain. 

En effet, le tissu associatif local est particulièrement engagé sur les questions alimentaires, comme en 

témoigne l’organisation des Assises de l’alimentation il y a quelques années. Plusieurs associations 

portent déjà des initiatives en lien avec le PAT et l’ACSO entend les impliquer activement dans la 

démarche. 

La phase de diagnostic a démarré en juillet 2023 et s’est déroulée principalement en régie, avec l’appui 

d'expertises externes. Elle se divise en trois volets : l’agriculture, la restauration collective et 

l’alimentation. Les diagnostics agricoles et restauration collective ont été finalisés en 2024. Le 

diagnostic sur l’alimentation et la précarité alimentaire a été achevé en 2025. 

Les premières pistes d’action du PAT ont été identifiées en 2024 et présentées aux élus. Ainsi, plusieurs 

actions concrètes ont pu être lancées dès 2025. Cette année a également été celle de la rédaction du 

document stratégique du PAT que l’ACSO souhaite être un outil vivant élaboré de manière concertée 

avec les associations locales et les habitants. 

 

Inscription du PAT dans les documents stratégiques existants 

Le projet de territoire de l’ACSO, adopté en 2017 après la fusion de la Communauté de Communes 

Pierre Sud Oise et la Communauté d'Agglomération Creilloise, a été mis à jour en 2023. Il identifie les 

priorités de l’ACSO afin d’adapter ses actions aux besoins des habitants. Parmi les priorités, la première 

orientation, « Œuvrer pour faire de l’ACSO un territoire exemplaire, mobilisé pour l’environnement », 

inclut le lancement du PAT.  

L’élaboration et la mise en œuvre du PAT sont également inscrites comme une action à part entière 

au sein du Plan climat air énergie territorial (PCAET) de l’ACSO. Le PAT s'articule également avec 

d'autres actions du PCAET comme la protection de la ressource en eau ou encore la création de filières 

locales. 

Le PAT s’articule également avec le Contrat de ville 2024-2030 et notamment son axe : « Porter une 

politique de transition en phase avec les besoins et les pratiques des habitants » et son enjeu : 

« Développer l’agriculture urbaine et sensibiliser les ménages aux circuits courts. » 

Sur les sujets de gaspillage alimentaire, le PAT partage également des objectifs et des actions avec le 

Plan local de prévention de déchets ménagers et assimilés (PLPDMA). 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Syndicat Mixte du Bassin Creillois et des Vallées 

Bréthoise est en cours de révision. Le PAT de l’ACSO s’inscrit dans plusieurs axes :  
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- Axe 2.3 : Mieux s’alimenter : permettre à tous les habitants d’accéder à une alimentation 

saine, sûre, durable et à un prix juste 

o Permettre le développement de l’agriculture de proximité, pour alimenter en 

particulier les collectivités du territoire (écoles, résidences séniors…) ; 

o Favoriser le développement de jardins familiaux et partagés contribuant à une 

production agricole locale et à la nature en ville. 

- Axe 3.5 : Préserver et valoriser l’activité agricole 

o Protéger le potentiel agronomique des sols ; 

o Valoriser le plateau agro-industriel ; 

o Préserver le bâti agricole et l’accessibilité des sites d’exploitation. 

Le PAT de l’ACSO s’inscrit dans l’orientation 4 du SRADDET : Renforcer l’autonomie alimentaire, portée 

par les circuits de proximité. Le SRADDET a également pour ambition de développer des liens entre 

espaces ruraux et urbains (soutien et promotion des systèmes de production agricole et 

d’approvisionnement alimentaire locaux et durables, lutte contre les pollutions, valorisation des 

espaces périurbains comme vecteurs stratégiques de l’agroalimentaire, etc.). Ainsi, le PAT de l’ACSO 

et le SRADDET se rejoignent dans la promotion d’une politique alimentaire territorialisée permettant 

de répondre aux attentes des habitants en matière de cadre de vie et une agriculture respectueuse de 

l'environnement et de la santé. 

Au niveau communal, la ville de Creil dispose d’un Contrat local de santé. Une articulation est prévue 

avec la commune pour les actions du PAT portant sur le lien alimentation-santé. De même, Le PAT 

s’articulera avec les différents documents stratégiques communaux, tels que leur Plan local 

d’urbanisme (PLU), notamment en lien avec les sujets d’agriculture urbaine et de foncier agricole. 

Enfin, le PAT pourra dialoguer avec le Pacte territorial des solidarités de Creil, Nogent sur Oise et 

Montataire qui contient des actions sur l’alimentation saine et durable. 
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Les diagnostics du territoire 
 

Présentation générale du territoire 

La Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise (ACSO) regroupe 11 communes, réparties entre 3 

communes urbaines, 3 communes périurbaines et 5 communes rurales, pour un total de 89 897 

habitants en 2022 (chiffres INSEE). Ce territoire, marqué par une forte diversité géographique et 

sociale, fait face à des enjeux multiples, notamment en matière d’agriculture durable, d’alimentation 

saine et de lutte contre la précarité alimentaire. Le PAT cherchera à fédérer ces milieux variés entre 

mondes urbain et rural qui se connaissent peu. 

 

 

Diagnostic agriculture 

Le diagnostic agriculture recense les agriculteurs et entreprises agricoles du territoire et alentours, 

ainsi que leurs pratiques (bio ou non, utilisation de produits phytosanitaires, etc.). Il étudie également 

les circuits courts ou de proximité existants et les initiatives d’agriculture urbaine. Par exemple, on 

compte 345 ha en agriculture biologique sur le territoire de l’ACSO, soit environ 10% de la SAU. 

Cependant, ces surfaces sont majoritairement concentrées sur une seule commune et aucune parcelle 

bio ne se trouve sur l’aire d’alimentation des captages (AAC).  

Rousseloy : commune pionnière de l’agriculture biologique pour l’ACSO avec 80 % de ses terres 

agricoles en agriculture biologique, ainsi qu’une légumerie bio disposant de casiers de distribution et 

prônant l’accessibilité en proposant des prix abordables. 
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Carte des parcelles agricoles en agriculture biologique sur l’ACSO et son AAC en 2022 

Note : un maraîcher s’est installé en agriculture biologique en 2024 sur la commune de Saint Leu 

d’Esserent. 

 

Par ailleurs, les cultures sont très peu diversifiées, que ce soit sur l’ACSO ou son AAC, où les cultures 

du blé, du maïs et de la betterave représentent plus de 70% de la SAU. 
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Cartes des assolements sur l’ACSO en 2022 

Ce travail permet de croiser les besoins de la restauration collective avec la capacité des producteurs 

locaux à y répondre, notamment en bio. Ainsi, sur la base des résultats des diagnostics agriculture et 

restauration collective, le potentiel nourricier de l’ACSO a été mesuré. Il serait donc théoriquement 

possible de fournir toutes les cantines communales du territoire en alimentation 100% bio et locale. 

Cela demanderait cependant un certain nombre d’ajustements dans les productions, par exemple le 

développement de la production de fruits, de légumes et de légumineuses en agriculture biologique, 

ainsi que la création d’outils de transformation afin de lier production et consommation. 

Saint Leu d’Esserent : la commune s’investit dans les questions agricoles et alimentaires. Elle a en 

effet acquis des terres pour soutenir l’installation d’un maraîcher bio et a recruté un cuisinier pour ses 

cantines scolaires qui cuisine des préparations froides avec des produits achetés directement au 

maraîcher de la commune. De plus, un important travail a été réalisé permettant de réduire 

drastiquement le gaspillage alimentaire dans les cantines. 

Le diagnostic agricole est complété en 2025 par une étude de sensibilité à l’agriculture biologique 

(« Sensibio ») et un diagnostic sur l’emploi agricole réalisés par Bio en Hauts de France. 

Forte de ces constats, l’ACSO travaille dès à présent à favoriser le développement d’une agriculture 

durable et diversifiée. Ainsi, un Groupement d’intérêt économique et environnemental a été créé sur 

l’AAC il y a quelques années et est animé par l’ACSO et le PNR Oise Pays de France. En 2024, 80ha de 

chanvre, une culture à bas niveau d’intrants, ont été plantés sous l’impulsion et avec l’aide financière 
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et en ingénierie de l’ACSO. L’ACSO a également fait une demande de droit de préemption sur son AAC 

au titre de sa compétence de préservation de la ressource en eau.  

Creil : la commune et l’ACSO souhaitent développer un projet de plaine agricole et maraichère sur des 

terrains déjà maîtrisés (environ 15 hectares acquis par l’EPFLO pour le compte de l’ACSO) sur le plateau 

de Creil.  

 

Diagnostic restauration collective 

Le diagnostic de la restauration collective, réalisé avec l’association Bio en Hauts de France, permet de 

mieux cerner les besoins des communes en matière de restauration scolaire et de comprendre leur 

fonctionnement actuel. Il a permis de connaitre le nombre de repas fournis, les modes de gestion, les 

prestataires, le respect de la loi EGAlim et les quantités de produits bio ou de qualité dans les marchés, 

etc. Ce diagnostic sera dans un second temps étendu à la restauration collective hors-communale. 

Montataire : la commune dispose déjà de sa propre cuisine centrale et explore les possibilités 

d’introduction de produits locaux et bios dans ses approvisionnements. 

Pour donner suite à ce premier diagnostic, des réflexions sont menées avec les communes sur les 

possibilités d’évolution des modes de gestion afin d’améliorer la qualité de repas fournis. Par exemple, 

une visite de la cuisine 100% bio, locale et faite maison Maryse Bastié à Romainville a été organisée en 

septembre 2024 avec les élus et techniciens des communes et de l’ACSO. De plus, l’ACSO a proposé 

aux communes de se faire accompagner par Bio en Hauts de France pour la rédaction de leurs marchés 

de restauration collective et y intégrer des clauses ambitieuses en termes de qualité des produits. Ces 

réflexions se poursuivent en 2025 avec un accompagnement de Bio en Hauts de France sur l’évolution 

des modes de gestion. 

Nogent sur Oise : dans le cadre du renouvellement de son marché de restauration collective, la 

commune a mené un travail sur les exigences de qualité inscrites dans son cahier des charges afin 

d’améliorer la qualité des repas servis. 

Un autre constat émergeant des diagnostics de la restauration collective et de l’agriculture est que les 

acteurs du territoire ne se connaissent pas bien entre eux. Ainsi, un autre objectif du PAT de l’ACSO 

est de créer du lien entre les acteurs du territoire, par exemple en mettant en relation les responsables 

de la restauration collective et les agriculteurs (bio) locaux. Ainsi, en 2024, des partenariats ont pu être 

créés entre plusieurs agriculteurs bio locaux et la cuisine centrale de Montataire. 

 

Diagnostic alimentation 

Le diagnostic alimentation a été réalisé en 2025. Il est divisé en deux parties.  

La première permet d’évaluer la répartition et la qualité de l’offre alimentaire sur le territoire ainsi que 

les habitudes alimentaires des habitants et leurs attentes concernant les produits bio et les circuits-
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courts. L’analyse du tissu commercial a mis en lumière deux dynamiques pour les circuits de 

distribution : 

- Des centres urbains dominés par la GMS et la restauration rapide, et où les marchés sont en 

difficulté, mais avec des poches de lieux de distribution alternatifs généralement animés par 

des citoyens et citoyennes. 

- Des zones rurales qui présentent soit des zones de désert alimentaires (3 communes sans lieu 

de distribution), soit des zones où les commerces ne sont pas forcément en bonne forme. On 

y trouve quelques points de vente directe mais pas de marchés. 

La population de l’ACSO peut être divisée en trois catégories en ce qui concerne les habitudes 

alimentaires : 

- Des personnes en situation de précarité (vieillissante, en difficulté financière etc.) : ciblées par 

le diagnostic de la précarité alimentaire (ci-dessous) 

- Des personnes sans difficulté notable, mais pas sensibilisées aux enjeux de durabilité, dont il 

faudra encore creuser les habitudes et freins à la consommation durable, notamment en lien 

avec la grande distribution 

- Des personnes sans freins au changement et sensibilisées aux enjeux de changement 

d’habitudes alimentaires, qui ont répondu à l’enquête sur les habitudes alimentaires et qui 

pourrait prendre le rôle d’ambassadeurs du bien manger 

La seconde partie se concentre sur la précarité alimentaire. Des éléments principalement quantitatifs 

ont été recueillis en 2024 et indiquent un risque important de précarité alimentaire pour les 

populations du territoire. Ce risque est plus élevé dans les communes urbaines denses mais reste non 

négligeable dans les communes périurbaines et rurales. Ainsi, on peut classifier les communes de 

l’ACSO en plusieurs familles :  

- Des communes qui ne disposent pas ou peu de structures d’aide alimentaire mais dont les 

populations présentent elles-mêmes peu de risques de précarité alimentaire, excepté sur le 

facteur de l’offre alimentaire qui y est quasiment inexistante. 

- Des communes qui présentent un risque de précarité alimentaire faible ou moyen mais 

disposent tout de même d’un certain nombre de dispositifs d’aide alimentaire, indiquant que 

la précarité alimentaire y est présente, notamment pour des personnes isolées. 

- Des communes qui ne disposent que de peu de structures d’aide alimentaire alors que leurs 

habitants présentent un risque moyen ou élevé de précarité alimentaire s'ajoutant parfois à 

une offre alimentaire faible. 

- Des communes dont les habitants ont un risque élevé de précarité alimentaire, voire de très 

grande précarité et qui disposent de plusieurs structures d’aide alimentaire pour tenter de 

répondre à ce besoin. La présence de ces structures est cependant à rapporter à la taille de la 

population des communes. Concernant l’offre alimentaire, celle-ci y est présente en quantité 

mais dégradée en qualité. 

En effet, de nombreux acteurs mettent déjà en place des actions de lutte contre la précarité 

alimentaire, que ce soient les CCAS, les centres sociaux ou les associations, principalement en zones 

urbaines. Leur identification a permis d’inclure ces acteurs dans le cadre du PAT et de créer une 

dynamique collaborative pour faire émerger des solutions innovantes et adaptées au territoire. 
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Enfin, des éléments qualitatifs, recueillis par Echanges pour une Terre Solidaire (ETS) via des entretiens, 

sont venus compléter ce diagnostic en 2025. Parmi les publics interrogés, on retrouve : 

- Une grande majorité de femmes, notamment des mères célibataires ou des retraitées isolées 

- Des situations familiales complexes (foyer monoparental, personnes sans domicile fixe) 

- Une majorité de personnes sans activité 

- Un budget alimentaire hebdomadaire très faible : plus d’1 personne sur 4 dispose de moins de 

2,85€ par jour pour manger et plus d’1 personne sur 2 dispose de moins de 5,71€ par jour pour 

manger 

- Une forte dépendance à l’aide alimentaire mais un niveau de connaissance des dispositifs 

encore insuffisant 

- Des personnes en situation d’insuffisance alimentaire malgré les dispositifs d’aide existants 

(seulement 25% déclarent avoir toujours accès au bien manger et plus de 3 personnes sur 4 

sautent un repas) 

- Le frein principal à une alimentation saine et suffisante est économique, suivi par des freins 

liés à la solitude, des freins matériels (accès à une cuisine) et un manque de savoir faire 

Les diagnostic alimentation et précarité alimentaire avaient pour objectif de mieux comprendre la 

situation locale, mais aussi d’identifier des actions adaptées pour répondre au mieux aux besoins 

spécifiques des habitants. Par exemple, une des associations rencontrées dans le cadre des diagnostics 

a mentionné l’intérêt du dispositif PANIERS. L’ACSO a donc décidé de lancer une expérimentation de 

ce dispositif dès 2025.  
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Les conditions de mise en œuvre 
 

Organisation interne 

Dans une logique de transversalité, le PAT est co-porté par les directions de l’environnement et de 

l’attractivité du territoire, sous la chefferie de projet de la Directrice générale adjointe Projets et 

Résilience. 

Au niveau politique, le PAT est porté par le Vice-Président au Développement économique et à 

l’innovation et le Vice-Président à l’Agriculture. 

De nombreuses directions et services sont mobilisés dans le cadre de l'élaboration du PAT :  

- La direction de l'environnement, notamment le service environnement mais aussi le service 

eau, assainissement et GEMAPI ainsi que le service déchets ; 

- La direction de l'attractivité du territoire, notamment le service développement économique 

mais aussi le service emploi et formation ; 

- La direction de l'aménagement et de la politique de la ville, notamment le service 

développement social urbain mais aussi le service Système d’Information Géographique (SIG). 

 

Gouvernance 
 

Groupe de travail 

Les onze communes de l’agglomération sont un pilier de l’élaboration et la mise en œuvre du PAT. En 

effet, si l’ACSO joue un rôle de facilitateur et d’accompagnement en cherchant à instaurer une 

dynamique collective autour du sujet de l’alimentation via le PAT, sa réussite repose sur l’appropriation 

du sujet par les communes. En effet, celle-ci joueront un rôle crucial dans la mise en œuvre de grand 

nombre d’actions du PAT et détiennent d’ailleurs les compétences requises pour le faire, par exemple 

en ce qui concerne la restauration collective.  

Les orientations du PAT et les avancées dans l’élaboration et la mise en œuvre du PAT sont donc 

systématiquement présentées, discutées et validés par le Groupe de travail dédié. Celui-ci est composé 

d’élus et de techniciens des communes et animé par l’équipe projet de l’ACSO. Il se tient sous l’égide 

des deux élus référents du PAT, le Vice-Président au Développement économique et à l’innovation et 

le Vice-Président à l’Agriculture. Des partenaires sont également régulièrement invités, selon les 

thématiques abordées. 

Le groupe de travail se réunit de façon flexible selon les besoins, en moyenne tous les trois mois. 

Ses travaux et propositions sont ensuite présentés dans une commission réunissant la commission 

environnement et la commission développement économique, puis en Conseil communautaire ou 

Conférence des maires si une validation est nécessaire. 

Ce groupe de travail agit également comme un Comité de Pilotage (COPIL). Par ailleurs, la possibilité 

d’identifier des élus référents pour chaque action du PAT sera étudiée en 2026. Cela permettra de 

renforcer l’encrage communal du PAT. Deux nouvelles instances seront également créées en 

complément du comité de pilotage pour assurer le suivi du PAT en lien avec les partenaires locaux. 
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Comité technique 

Pour chaque fiche action du PAT, des pilotes ont été identifiés. Ceux-ci seront chargés de la mise en 

œuvre des actions. Des indicateurs ont également été choisi. Les pilotes de fiches action se réuniront 

chaque année pour dresser un bilan de leurs avancées et remonter les indicateurs. 

Après trois ans, un bilan à mi-parcours sera réalisé afin d’identifier les besoins de réajustement du plan 

d’action, selon les évolutions potentielles et opportunités qui pourraient se présenter. 

 

Comité de suivi 

Un comité de suivi sera également créé. Il rassemblera les partenaires associatifs locaux ainsi que les 

membres du CDTE. Ces deux types d’acteurs ont par ailleurs déjà été mobilisés dans l’élaboration du 

PAT. La création du comité de suivi permettra de poursuivre ce partenariat et les échanges riches qui 

en découlent. Ces acteurs sont la porte d'entrée vers les habitants pour les toucher au quotidien et le 

comité permettra de renforcer l’ancrage local du PAT.  

Associations 

Le PAT de l’ACSO est élaboré en partenariat avec des associations locales, dès la phase de diagnostic 

mais aussi dans l’élaboration du plan d’action. En effet, de nombreuses actions sur les thématiques de 

l’alimentation saine et durable sont déjà portées par des associations sur le territoire. 

C’est pourquoi une première rencontre a eu lieu en juin 2025, réunissant de nombreuses associations 

locales intéressées par les questions alimentaires. Elle a permis de présenter le projet de PAT : les 

résultats des diagnostics, les ambitions, les premières actions envisagées.  

Elle avait également pour objectif d’identifier des pistes de travail pour élaborer de nouvelles actions 

en partenariat avec les associations. En effet, les associations conviées, qu'elles soient de solidarité, 

environnementales, de santé, ou liées à l'agriculture, jouent un rôle fondamental dans la vie du 

territoire. Leur implication permettra au PAT de prendre en compte une grande diversité de besoins 

et de perspectives et elles pourront apporter des idées et des solutions adaptées aux réalités locales 

et aux besoins des habitants avec qui elles sont en lien direct.  

Leurs propositions ont donc été intégrées au plan d’action et une seconde rencontre a eu lieu en 

novembre 2025 afin d’échanger sur ce plan d’action et d’intégrer leurs remarques complémentaires. 

Ces rencontres ont également permis de renforcer la coopération et les synergies en favorisant les 

partenariats entre acteurs du territoire.  

Conseil de Développement et de Transition Ecologique 

Composé d’habitants, d’associations et d’acteurs économiques et sociaux, le CD&TÉ suit les travaux de 

l’ACSO sur de nombreux sujets en rendant des avis écrits. Son objectif est d’étudier les politiques 

publiques et formuler des préconisations afin d’aider les élus à améliorer le cadre de vie des habitants.  

Le projet de PAT de l’ACSO lui a été présenté lors d’une première réunion en 2024 qui avait pour 

objectif de familiariser les membres du CD&TÉ avec les enjeux du PAT. Celui-ci a ensuite de nouveau 

été mobilisé à deux reprises dans le processus d’élaboration du document stratégique et du plan 

d’action du PAT en 2025 et ses propositions ont systématiquement été prises en compte. 
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Schéma de la gouvernance du Projet Alimentaire Territorial de l’ACSO 

 

Autres partenaires et instances de dialogue 
 

Partenaires institutionnels 

Parmi les partenaires institutionnels du PAT on trouve : 

- La Préfecture de l’Oise et la sous-préfecture de Senlis ; 

- La Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ; 

- La Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ; 

- La Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) ; 

- La Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) ; 

- La Direction départementale des territoires (DDT) ; 

- Le Conseil régional des Hauts de France ; 

- Le Conseil départemental de l’Oise (CD60) ; 

- La Chambre d'agriculture de l’Oise (CA60) ; 

- La Société d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) des Hauts de France ; 

- L’Agence de l’eau Seine Normandie (AESN) 
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- L’agence d’urbanisme Oise Les Vallées ; 

- Le Parc Naturel Régional Oise Pays de France (PNR Oise Pays de France).  

Ceux-ci pourront être réunis dans le cadre de la mise en œuvre du PAT afin d’assurer une coordination 

efficace entre les différentes échelles territoriales et acteurs publics et de soutenir les actions à mettre 

en œuvre. Cette rencontre jouerait ainsi plusieurs rôles : 

- Coordination et collaboration inter-institutionnelle : favoriser la collaboration entre les 

différentes parties prenantes (collectivités locales, services déconcentrés, agences, etc.) afin 

de maximiser l'impact des actions et de promouvoir une approche intégrée du projet, en 

cohérence avec les orientations nationales, régionales, départementales, etc. ; 

- Accompagnement du financement : jouer un rôle clé dans la recherche de financements 

publics pour soutenir les initiatives du PAT ; 

- Communication et soutien politique : donner de la visibilité et permettre de faire remonter les 

initiatives locales et les besoins du territoire pour favoriser la mise en place du PAT. 

 

Agriculteurs 

La mobilisation des agriculteurs sera un enjeu important du PAT. Cependant, la création d’une nouvelle 

instance ne semble pas être la méthode la plus pertinente pour garantir leur participation. L’objectif 

sera donc de se rendre aux instances où ceux-ci se réunissent déjà. Cela a été fait en 2024 avec la 

participation et la présentation du projet de PAT à la réunion annuelle organisée par la mairie de Saint 

Leu d’Esserent avec les agriculteurs de la commune. 

 

Territoires voisins 

Le Parc naturel régional Oise – Pays de France (dont les communes de Creil et Saint Maximin font 

partie) est porteur d’un PAT à l’échelle de son territoire. Des actions sont donc menées en 

collaboration sur ces communes et sur l’aire d’alimentation de captages de l’ACSO se trouvant 

également sur le PNR : 

- Etude de faisabilité pour l’aménagement de la Plaine agricole et de loisirs à Creil (2013) ; 

- Animation et accompagnement conjoint du GIEE Morancy, fédérant des agriculteurs 

exploitant sur les champs captants de Boran-Précy ; 

- Réalisation d’études Sensibio auprès des agriculteurs de l’ACSO et de l’AAC ; 

- Programmes pédagogiques « Je mange donc je suis : local, bon et durable » dans les écoles 

primaires de Creil ; 

- Accompagnement prochain de la commune de Creil dans une stratégie foncière agricole. 

Par ailleurs, les communautés de communes du Liancourtois « la Vallée dorée », des Pays d’Oise et 

d’Halatte et du Clermontois, voisines de l’ACSO, ont lancé en 2024 leur Plan alimentaire territorial 

Brèche Halatte. Un travail de coopération est engagé afin de garantir la complémentarité des deux 

PAT, conserver une cohérence territoriale forte, et avoir une transition alimentaire et agricole 

harmonieuse sur les différents territoires.   
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La stratégie  

Les orientations générales du PAT ont été définies lors de son lancement et ont été affinées grâce aux 

diagnostics. Plusieurs objectifs en sont donc ressortis : 

1. Le PAT de l’ACSO a pour objectif de soutenir et accompagner la transition des pratiques agricoles 

vers des modèles plus durables, tout en favorisant l’installation de nouveaux producteurs locaux.  

2. Cette transition agricole contribuera à la préservation de l’environnement, notamment en 

protégeant la ressource en eau, en préservant la biodiversité et en valorisant les paysages. Le PAT 

s'efforcera ainsi de concilier les besoins alimentaires du territoire avec les enjeux écologiques, pour 

une production alimentaire plus respectueuse de l’environnement. 

3. En parallèle, un travail important sera mené pour faire émerger une demande croissante de 

produits locaux et de qualité et pour renforcer les circuits courts et de proximité, permettant de 

réduire les intermédiaires et de garantir une meilleure accessibilité aux produits locaux tout en 

soutenant l’économie locale.  

4. Le PAT s'inscrit en effet dans une démarche de lutte contre l’insécurité alimentaire (en lien avec le 

Contrat de ville), en veillant à ce que ces produits soient accessibles à tous, d’un point de vue 

économique mais en prenant aussi en compte d’autres freins existants.  

5. Le levier de la restauration collective, communale pour commencer puis celle gérée par d'autres 

acteurs publics : Région (lycées), Département (collèges), GHPSO, Pôle interarmées de Creil Senlis 

(PICS), INERIS, et enfin privée sera mobilisé pour renforcer l’accès à une alimentation saine et 

durable pour tous. Il permet aussi de proposer des débouchés aux producteurs locaux et de 

soutenir la structuration de filières. 

6. Le développement d’activités de transformation et de préparation des produits alimentaires à 

l’échelle du territoire sera également une priorité. Cela permettra non seulement d’offrir de 

nouveaux débouchés à la production locale, mais aussi de créer de l'emploi et d’encourager l’essor 

de nouvelles initiatives économiques durables, à vocation industrielle (fabrication, outils de 

production, etc.). 

7. Enfin, un volet essentiel du PAT sera consacré à la lutte contre le gaspillage alimentaire. Cela inclura 

des actions concrètes pour sensibiliser les consommateurs et encourager des pratiques de 

consommation responsables à tous les niveaux, de la production à la consommation finale, en lien 

avec les actions du Plan local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA).  

Dans son ensemble, le PAT vise à répondre aux enjeux sociaux, économiques et environnementaux en 

construisant un système alimentaire local, résilient et durable, tout en plaçant la solidarité et l’équité 

au cœur des actions mises en place. 
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Le plan d’action 

Le plan d’action du PAT de l’ACSO est le fruit du travail de diagnostics qui a permis d’identifier les 

besoins du territoire et les opportunités existantes. Il a également été enrichi par un travail avec les 

partenaires, notamment le Conseil de développement et de transition écologique et les associations 

locales. Il se divise en trois axes, reprenant trois maillons de la chaine alimentaire : la production, la 

transformation et la consommation. Chacun de ces axes est composé de grandes orientations au sein 

desquels on trouve les différentes actions.  

Ce plan d’action se veut évolutif et sera retravaillé régulièrement pour s’adapter aux résultats des 

études complémentaires et aux retours des acteurs partenaires sur les actions mises en place et les 

besoins exprimés. 

 
 

Axe 1 : Soutenir et accompagner la transition des pratiques agricoles et favoriser 

l’installation en agriculture biologique 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC : On compte 345 ha en agriculture biologique sur le territoire de l’ACSO, 

soit environ 10% de la SAU. Cependant, ces surfaces sont majoritairement concentrées sur une seule 

commune. Aucune parcelle bio ne se trouve sur l’aire d’alimentation des captages (AAC).  

Les cultures sont très peu diversifiées, que ce soit sur l’ACSO ou son AAC, où les cultures de blé, de 

maïs et de betterave représentent plus de 70% de la SAU. On ne trouve par ailleurs aucune production 

de fruits et très peu d’élevage sur le territoire. 

OBJECTIFS STRATEGIQUES : Le PAT de l’ACSO a pour objectif de soutenir et accompagner la 

transition des pratiques agricoles vers des modèles plus durables, de l’orienter pour alimenter la 

population locale, tout en favorisant l’installation de nouveaux producteurs.  

Cette transition agricole contribuera à la préservation de l’environnement, notamment en protégeant 

la ressource en eau, en préservant la biodiversité et en sauvegardant les paysages. Le PAT s'efforcera 

ainsi de concilier les besoins alimentaires du territoire avec les enjeux écologiques, pour une 

production alimentaire plus respectueuse de l’environnement. 
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1.1 Mener une stratégie de préservation des terres et de développement de l’agriculture 

biologique 
 

1.1.1 Mener une stratégie foncière sur l’ACSO et son aire d’alimentation des captages 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  Le « décret n° 2022-1223 du 10 septembre 2022 relatif au droit de 

préemption pour la préservation des ressources en eau destinées à la consommation humaine » 

permet aux communes ou EPCI compétents pour contribuer à la préservation de la ressource en eau 

de demander aux services de l'Etat d’instituer un droit de préemption des surfaces agricoles. Ce droit 

de préemption s’étend sur un territoire délimité en tout ou partie dans l'aire d'alimentation de 

captages utilisés pour l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine. Il a pour objectif de 

préserver la qualité de la ressource en eau dans laquelle est effectué le prélèvement. 

OBJECTIF : mobiliser la maitrise foncière pour développer les surfaces en agriculture biologique sur le 

territoire 

PILOTES : Service eau et assainissement, Service environnement  

PARTENAIRES : Terre de Liens, SAFER Hauts de France 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’ACSO est attentive aux opportunités d’acquisition foncière qui 

pourraient se présenter pour y installer des jeunes producteurs en agriculture biologique.  

Elle a pour cela fait une demande de droit de préemption sur son aire d’alimentation des captages au 

titre de sa compétence de préservation et distribution de la ressource en eau. 

Les terres acquises par l’ACSO seront protégées par la mise en place d’Obligations Réelles 

Environnementales (ORE), des contrats permettant de prendre des engagements pour favoriser la 

biodiversité et les fonctions écologiques. L’intérêt d’une ORE est qu’elle est rattachée à une parcelle 

et non à un propriétaire ou un locataire. Ainsi, même en cas de changement de mains, les engagements 

pris doivent être respectés jusqu’à 99 ans après la signature de l’ORE. L’ACSO pourra accompagner les 

communes et propriétaires privés dans la signature d’ORE sur leurs parcelles. 

L’ACSO souhaite également signer une convention avec Terre de Liens pour bénéficier de son 

expertise, de son accompagnement et de sa capacité de portage de projet. 

CALENDRIER :  2024 2026 

 Demande de droit de préemption Signature d’une convention avec Terre de Liens 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’hectares acquis par l’ACSO ou Terre de Liens ; nombre 

d’exploitants installés en agriculture biologique ; variété des cultures installées 

Terre de Liens : structure pouvant acquérir ou coacquérir des terres via sa foncière et offrir des 

garanties statutaires de préservation des terres sur le long terme. L’association Terre de Liens peut 

également identifier des porteurs de projets et les accompagner dans leurs démarches d’acquisition 

et d’installation en agriculture biologique.  
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1.1.2 Installer des projets en agriculture biologique sur la plaine agricole de Creil 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : PLU de Creil 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : développer l’agriculture biologique sur le territoire 

PILOTES : Service environnement, Service eau et assainissement, Service Projets Urbains 

PARTENAIRES : ville de Creil, EPFLO, Terre de Liens, Bio en Hauts de France, Initiatives paysannes 

DESCRIPTION DE L’ACTION : La plaine agricole de Creil est un triangle s’étendant entre la RD 1016, 

la RD1330 et la RD201. La ville de Creil a pour projet depuis plusieurs années d’aménager cet espace 

en parc agricole. Une étude a été réalisée en 2013-2014 afin d’étudier les usages possibles de ce site 

(activités maraîchères, jardins familiaux, vergers, espace test en permaculture, etc.). 

 

Sur cet espace, 13ha de terres ont déjà été acquis par l’Etablissement public foncier local des territoires 

Oise et Aisne (EPFLO) pour le compte de la ville de Creil et 6ha supplémentaires pourraient être acquis. 

Dans le cadre du PAT, ce projet va être relancé et axé uniquement sur la partie agricole dans l’objectif 

d’installer des exploitants en agriculture biologique. Une étude de faisabilité avec une analyse 

agronomique des sols sera donc réalisée par Terre de Liens et Bio en Hauts de France. 

CALENDRIER :  2025 2026 2027 2028 

 Rencontre avec les 
partenaires 
Cadrage du projet 
Négociations avec 
les propriétaires 
(EPFLO) 

Étude d’opportunité et 
de faisabilité sur les 
parcelles identifiées 
Recherche et sélection 
de candidats pour 
l’occupation agricole 
des parcelles 

Travail sur 
l’Évolution de 
zonage PLU 
(Ville de Creil) 
Instruction 
pour portage 
foncier 

Accompagnement 
à l’installation et 
structuration du 
projet 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’hectares en bio, nombre d’exploitants installés  
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1.1.3 Créer une pépinière de maraîchers et un verger en agriculture biologique 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 3 du Projet de Territoire 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : faciliter l’installation ou la conversion de jeunes maraîchers en agriculture biologique, 

protéger les champs captants, installer une production de fruits bio sur l’ACSO 

PILOTES : Service eau et assainissement, Service environnement 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, Terre de Liens, Initiatives paysannes, SAFER Hauts de France 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Une parcelle de 5 ha en zone agricole à Saint Maximin (sur l’Aire 

d’Alimentation des Captages) est en cours d’acquisition par l’ACSO via la SAFER. L’objectif est d’y 

installer une pépinière de maraîchage bio ainsi que des vergers bio et des plantes aromatiques, afin de 

répondre aux besoins identifiés dans le diagnostic agricole du PAT.  

Dans un premier temps, une caractérisation et un diagnostic parcellaire des terres sera réalisé : analyse 

des aménagements, analyse réglementaire/urbanisme, expertise agronomique et analyse des sols … 

Une réflexion sera ensuite menée sur l’adéquation entre la parcelle et le projet, accompagnée par 

Terre de Liens et Bio en Hauts de France qui partagera des retours d’expérience. Bio en Hauts de France 

réalisera également une analyse des débouchés selon la production envisagée. Terre de Liens réalisera 

un rapport sur le potentiel en agriculture biologique du parcellaire (contexte général et caractérisation 

des parcelles, faisabilité agronomique sur les parcelles, proposition de scénarii et préconisations) qui 

sera restitué aux techniciens et élus de l’agglomération. Enfin, ces deux partenaires viendront en appui 

de l’ACSO pour le pilotage du projet retenu en fonction des besoins identifiés pour la parcelle 

(aménagements, aspects règlementaires, etc.) et pour la rédaction et diffusion d’un appel à 

candidature. Ils appuieront également l’ACSO, aux côtés d’Initiatives paysannes, sur l’organisation de 

visites du site avec les candidats, l’analyse des candidatures, l’organisation d’un comité de sélection 

des projets et l’accompagnement post-installation sur les aspects fonciers et agricoles. 

De plus, une maison se trouve sur le terrain. Elle sera réhabilitée afin d’en faire un bâtiment témoin 

(isolation en chanvre) et pourra servir de bureaux et ateliers de transformation pour les agriculteurs 

du terrain mais aussi de lieu de rencontre et d’animations scolaires ou grand public. 

CALENDRIER :  2024 2025 2026 

 Préemption 
des terres  

Cession des terres à l’ACSO et 
signature de l’ORE 
Analyse de la qualité des sols 

Fin des études et lancement de 
l’appel à candidature  
Travaux de réhabilitation (maison) 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de maraîchers étant passés par la pépinière 

Initiatives paysannes : une association rassemblant des paysans, des porteurs de projet, des artisans 

et des citoyens avec pour vocation de développer et promouvoir une agriculture paysanne : 

nourricière, citoyenne, respectueuse de l’environnement, créatrice d’emploi et en lien avec les 

territoires.  L’association propose également des formations et ateliers en maraîchage biologique, 

gestion d’exploitation, transformation, etc.  
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1.1.4 Etudier les possibilités offertes par le territoire pour la production de champignons 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : diversifier les productions agricoles et valoriser le territoire 

PILOTES : Service développement économique, Service environnement, Service tourisme, patrimoine 

et loisirs 

PARTENAIRES : INERIS 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’ACSO dispose de nombreuses carrières dont certaines pourraient se 

prêter à la production de champignons car elles disposent de conditions parfaites en termes de 

température et hygrométrie qui coûteraient très cher à reproduire dans d’autres contextes. Par 

ailleurs, jusque 2021, une coopérative agricole basée à Saint Maximin produisait du substrat pour 

champignons de Paris à destination de petits producteurs traditionnels en carrière. Cependant, la 

disparition de plus en plus de producteurs a obligé la coopérative à fermer. Relancer une filière locale 

de production de substrat et de champignons est donc un objectif à long terme pour le territoire de 

l’ACSO et ses voisins. En effet, après sa fermeture, une champignonnière située à Laigneville a été 

rachetée par la Communauté de Commune du Liancourtois Vallée Dorée (CCLVD) qui y a installé un 

nouvel exploitant.  

Une première étape sera donc d’échanger avec la CCLVD sur leur retour d’expérience et de travailler 

avec les communes pour identifier une carrière test pour relancer la production. Dans un second 

temps, il s’agira d’approcher les champignonnistes locaux pour leur présenter le projet et tester leur 

intérêt. Enfin, un diagnostic technique sur les galeries qui pourraient accueillir des cultures devra aussi 

être réalisé. A plus long terme, une étude pourra être réalisée pour identifier plus précisément le 

potentiel de champignonnières dans les carrières de l’ACSO et évaluer les possibilités de 

reconstruction d’une filière autour du champignon. 

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 Recueil de retour 
d’expérience 
Identification d’une carrière  

Prise de contact avec des 
champignonnistes locaux 
Travail sur la production de substrat 

Réalisation 
du diagnostic 
technique 

INDICATEURS DE SUIVI : réalisation de l’étude 

Sonar – Tiers lieu des transitions : tiers lieu animé par la Ligue de l’enseignement de l’Oise et 

orienté sur les thématiques de la transition écologique et numérique. Il propose un programme de 

recherches et d’animations autour des champignons : auto-rénovation de son habitat avec des boîtes 

à œufs en mycélium ; panneaux d’isolation en mycélium ; création de décors artistiques en mycélium 

et argile ; amendement des sols via les substrats colonisés par le mycélium (SMS = Spent mushrooms 

substrates) ; et ateliers de production de pleurotes sur marc de café pour traiter ses biodéchets. 

 

Thiverny : la dernière champignonnière encore en activité sur l’ACSO se trouve à Thiverny  
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1.2 Accompagner l’évolution des pratiques  
 

1.2.1 Animer le GIEE Morancy 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 3 du Projet de Territoire 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : préserver la ressource en eau  

PILOTES : Service eau et assainissement  

PARTENAIRES : PNR Oise Pays de France, CETANA Conseil, Agence de l’eau Seine Normandie 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Le groupement d’intérêt économique et environnemental (GIEE) 

Morancy a été créé pour répondre à l’enjeu environnemental de préservation de la ressource en eau 

puisque le bassin d’alimentation et de captage de Boran-Précy-sur-Oise approvisionne l’agglomération 

creilloise et ses presque 89 000 habitants. Il compte aujourd’hui 13 agriculteurs pour une SAU de 3 

422,20 ha. 

Quelques années après sa création en 2016, la dynamique du groupe du GIEE s’est essoufflée en 2020 

mais a été relancée en 2022-2023, notamment sous l’impulsion de l’ACSO dans une volonté de 

protéger sa ressource en eau. Ainsi, 2023 marque le lancement d’une nouvelle dynamique pour le GIEE 

Morancy avec une décision collective de redonner une chance au collectif pour un an de test et avec 

trois nouveaux animateurs : de l’ACSO, du PNR Oise Pays de France et de CETANA Conseil. 

Un projet phare du GIEE qui a été lancé en 2024 est la plantation de 80 ha de chanvre par dix 

agriculteurs et la signature d’un contrat avec Planète chanvre pour la valorisation de la fibre en 

panneaux isolants. Après le succès de la première année, le groupe Chanvre s’ouvrira en 2025 à 

d’autres producteurs sur l’AAC et les agriculteurs réfléchissent à investir dans des outils et du matériel 

de récolte. 

Le GIEE a trois objectifs globaux : évoluer vers des modèles agricoles plus respectueux de 

l’environnement, plus économes ; créer de la valeur ajoutée et des emplois ; respecter les enjeux de 

préservation de la ressource en eau du champ captant. 

Et trois objectifs spécifiques : introduire des cultures à bas niveau d’intrant (BNI) ; produire des 

matériaux biosourcés en local pour l’usage des collectivités ; améliorer et réduire l’usage des 

fertilisants minéraux et des produits phytosanitaires grâce à un sol et une plante plus résilients 

(utilisation des macérats de plantes, des oligo-éléments et des ferments lactiques). 

L’animation du collectif a pour objectif d’instaurer un climat de confiance et de favoriser les échanges 

entre les membres afin de faire émerger des projets individuels et collectifs ayant un impact positif sur 

l’environnement comme la diversification des assolements, la diversification des mélanges de culture 

Intermédiaire piège à nitrates (CIPAN), la valorisation des prairies, la réduction des surfaces traitées, 

le travail sur la santé du sol et l’utilisation de produits naturels, l’utilisation de couverts pour réduire 

les apports d’engrais, etc. 

CALENDRIER :  Action continue 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’hectares en cultures BNI  
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1.2.2 Etudier les possibilités de subventions pour développer et soutenir l’agriculture biologique 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : faciliter la conversion, l’installation et le maintien en agriculture biologique 

PILOTES : Service eau et assainissement, Service développement économique, Service 

environnement 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, Chambre d’agriculture 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’étude Sensibio réalisée fin 2025 auprès d’agriculteurs de l’ACSO et 

de son aire d’alimentation de captages va permettre de dimensionner les besoins d’aides à la 

conversion et à l’investissement. Cependant, plusieurs aides de ce type existent déjà. Ainsi, l’ACSO 

souhaite dans un premier temps accompagner les agriculteurs dans leur recherche de subventions. 

Dans un second temps, l’ACSO pourrait proposer des aides complémentaires à celles existantes, 

notamment pour aider les agriculteurs à se maintenir en agriculture biologique. Plusieurs possibilités 

pourront être étudiées : aide à la création de CUMA, aide aux restaurateurs pour l’achat de produits 

bio locaux, … 

Par ailleurs, l’ACSO propose déjà une aide financière à l’immobilier économique qui peut être 

mobilisée par les agriculteurs. Cette aide va également évoluer pour inciter à l’utilisation de matériaux 

biosourcés, comme le chanvre. 

CALENDRIER :  2025 2026-2027 2028 

 
Réalisation de l’étude 
Sensibio 

Etude des possibilités d’aides 
complémentaires et 
participation au groupe de 
travail régional sur les PSE  

Potentielle mise en place 
d’une aide 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’agriculteurs accompagnés, montant des aides accordées 

Bio en Hauts de France : association au service des agriculteurs, des collectivités et de l’ensemble 

des acteurs de la filière, Bio en Hauts-de-France soutient un projet de développement cohérent, 

durable et solidaire de la bio pour faire face aux défis alimentaires, environnementaux, sociaux et 

économiques de nos territoires. L’association accompagne les agriculteurs dans leur projet ; travaille 

à améliorer la performance des systèmes bio ; contribue à structurer des filières bio locales, durables 

et équitables ; et accompagne la transition agricole et alimentaire dans les territoires. 

 

ACSO : l’agglomération propose aux entreprises du territoire éligibles une aide financière à 

l’immobilier économique. Celle-ci peut également bénéficier à des agriculteurs.   
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1.2.3 Expertiser les besoins et opportunités d’emploi agricole 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : développer l’emploi agricole sur le territoire 

PILOTES : Service emploi et formation, Service eau et assainissement, Service environnement, Bio 

en Hauts de France 

PARTENAIRES : CA60, CD60, France Travail, Mission Locale des Vallées de l’Oise, PTCE, Association 

des Salariés Agricoles de l’Oise, Compagnons du Marais, ADARS, Ecole de la Deuxième chance, acteurs 

de l’insertion par l’activité économique (IAE), Centre d'information sur les droits des femmes et des 

familles (CIDFF) 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Lors de la phase de diagnostics, les agriculteurs du territoire ont 

remonté leurs difficultés à recruter, notamment pour du travail saisonnier. L’ACSO souhaite donc 

explorer ce sujet dans le cadre de son PAT.  

Une première possibilité à étudier est celle de la création de postes mutualisés, que ce soit pour 

réaliser du travail agricole ; pour rechercher et déposer des demandes de subventions ; pour réaliser 

des tâches administratives ou encore pour effectuer des livraisons et développer les débouchés en 

circuits courts et de proximité. Pour cela, la mobilisation d’une structure accompagnatrice ou de 

formation pourrait être utile. 

Il faut par ailleurs noter que l’agriculture biologique est créatrice d’emplois. En effet, selon les 

estimations de Bio en Hauts de France, l’agriculture biologique dans la région crée trois fois plus 

d’emplois à l’hectare que l’agriculture conventionnelle. 

Sur un territoire au taux de chômage élevé, le travail sur l’emploi agricole pourra se coupler avec une 

réflexion sur l’économie sociale et solidaire, en étudiant par exemple la possibilité et la pertinence de 

créer des chantiers d’insertion, de signer des conventions de bénévolat ou encore en organisant des 

animations dans le cadre du mois de l’ESS. Dans un premier temps, une rencontre sera organisée entre 

les partenaires de l’insertion professionnelle et les agriculteurs qui cherchent de la main d’œuvre. 

Celle-ci permettra à ces acteurs de mieux se connaitre, d’échanger sur leurs besoins, leurs enjeux et 

les difficultés qui peuvent être rencontrées, notamment en lien avec la mobilité. 

Enfin, le sujet de l’emploi agricole pourra également être étudié sous le prisme de l’émancipation 

économique des femmes, notamment en lien avec le projet Carrefour de Femmes porté par l’ACSO. 

CALENDRIER :  2025 2026 2027 

 Réalisation d’un 
diagnostic emploi auprès 
des agriculteurs et 
acteurs de la filière bio 

Organisation d’une 
rencontre entre les 
agriculteurs et les acteurs 
de l’insertion 

Travail sur les besoins 
d’emplois liés aux enjeux 
de logistique urbaine et de 
livraisons 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’acteurs (agriculteurs, associations, etc.) rencontrés, nombre 

d’animations, nombre d’emplois créés 
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1.2.4 Développer des projets innovants avec des organismes de formation et de recherche 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : répondre à des enjeux territoriaux en lien avec l’alimentation tout en proposant des 

projets inspirants aux étudiants du territoire 

PILOTES : Service emploi et formation, Service environnement 

PARTENAIRES : IUT de Creil, UniLaSalle, écoles d’ingénieurs, INRAE, … 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Les organismes de formation sont des partenaires intéressants pour 

monter des projets innovants en lien avec l’agriculture et l’alimentation et pouvant répondre aux 

besoins du territoire aussi bien en termes de production que de transformation, de distribution, ou de 

consommation. Par exemple, l’IUT de Creil propose des formations en Hygiène, Sécurité, 

Environnement (HSE) et en Management de la Logistique et des Transports (MLT). 

Exemples de projets à monter avec cet organisme :  

- Plateforme logistique mutualisée pour les producteurs locaux et respectant les normes HSE 

- Optimisation écologique du transport alimentaire local 

- Logistique et sécurité sanitaire pour les circuits courts en restauration collective 

CALENDRIER :  2026 2028 

 Prise de contact avec l’IUT Lancement d’un projet pour la rentrée 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’étudiants mobilisés 

Saint Leu d’Esserent : un travail a été réalisé avec UniLaSalle en 2023 dans le cadre d’une volonté de 

reconversion de l’ancienne sucrerie présente sur la commune. Les étudiants ont étudié plusieurs 

scénarios : création d’une pépinière, d’un restaurant - brasserie et d’une activité de transformation du 

chanvre. 
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1.3 Développer une agriculture urbaine durable 
 

1.3.1 Accompagner les projets d’agriculture urbaine existants et futurs 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de ville 2024-2030, 

Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : créer et soutenir des structures permettant de renforcer le lien social et de reconnecter 

les citadins à la nature et à l’agriculture 

PILOTES : Service développement social urbain, Service environnement  

PARTENAIRES : communes, bailleurs sociaux, résidences autonomie ou intergénérationnelles, 

centres médicoéducatifs, centres sociaux, Echanges pour une Terre Solidaire (ETS), Grainothèque, …   

DESCRIPTION DE L’ACTION : Il existe plusieurs formes d’agriculture urbaine, marchandes ou non 

marchandes : les jardins familiaux (ou jardins ouvriers), les jardins partagés, les potagers 

pédagogiques, les fermes urbaines, les jardins maraîchers d’insertion, etc. Plusieurs de ces structures 

existent sur l’ACSO et sont recensées au sein du diagnostic agriculture. En raison des nombreux 

bénéfices apportés par l’agriculture urbaine (résilience alimentaire, renforcement du lien social, 

reconnexion des citadins à la nature et à l’agriculture, adaptation au changement climatique, etc.), 

l’ACSO souhaite développer cette pratique dans le cadre de son PAT. 

Plusieurs pistes ont donc été identifiées pour monter de nouveaux projets d’agriculture urbaine mais 

aussi soutenir ceux existants. Les diagnostics et échanges avec les partenaires ont permis d’identifier 

un besoin d’accompagnement des usagers de jardins partagés dans l’apprentissage de la culture 

potagère, de la cuisine, de la saisonnalité des produits, etc. L’ACSO passera donc une convention 

pluriannuelle d’objectifs avec une association pouvant proposer un tel accompagnement et qui sera 

identifiée via un appel à projet. Concernant la création de nouveaux espaces d’agriculture urbaine, 

l’ACSO devra travailler avec les bailleurs sociaux dans le cadre du NPNRU, mais aussi d’autres structures 

telles que les résidences autonomie et résidences intergénérationnelles, centres médicoéducatifs, etc. 

afin de monter des expérimentations potagères en pieds d’immeuble. D’autres propositions seront 

également étudiées comme la possibilité, pour les habitants le souhaitant, d’installer des bacs potagers 

dans les rues ou encore la mobilisation de terrains en zone interstitielles, toits, parkings souterrains, 

etc. pour installer des porteurs de projets d'agriculture urbaine à vocation marchande. 

CALENDRIER :  2026 2027 - 2030 

 Signature d’une convention  
Prise de contact avec les partenaires 
potentiels pour la création d’espaces 

Co-construction de projets : définition 
des aménagements, concertation, 
réalisation des travaux 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de projets accompagnés ou réalisés 

Creil : Clésence et Maisons Marianne portent un dispositif de jardin partagé en toit d’immeuble, visant 

à développer l’entraide entre voisins et le lien social via des ateliers animés deux fois par semaine.  
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1.3.2 Créer des vergers urbains et des paysages comestibles 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : sensibiliser à l’alimentation saine, proposer une production locale et accessible 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : communes 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’arbre fruitier est un outil pour transformer le regard des citadins sur 

l’environnement urbain et susciter une réappropriation de la ville par le plus grand nombre. Il a 

également un fort impact sur le cadre de vie (lutte contre les îlots de chaleur urbains), sur la santé 

(production saine et locale accessible à tous) mais aussi sur les liens sociaux via la génération 

d’interactions entre les citadins aussi bien à la plantation qu’à la récolte ou même à la cuisine. Les 

projets de vergers urbains ou villes comestibles nécessitent en effet l’implication des habitants. Ils ont 

cependant l’avantage de nécessiter moins d’entretien que les potagers participatifs et sont donc une 

porte d’entrée intéressante pour des publics moins mobilisés ou disponibles. Les vergers urbains ont 

également l’avantage de pouvoir s’adapter à tous types d’espaces : rues, places, friches urbaines, pieds 

d’immeubles, cours d’écoles, jardins ou vergers partagés, etc. 

Dans un premier temps, l’ACSO pourra proposer aux communes un accompagnement pédagogique 

(exemple : partage de retours d’expérience) et technique (exemple : présentations d’experts sur 

l’impact du dérèglement climatique, sur les essences à privilégier, etc.) 

CALENDRIER :  2026 2027 - 2030 

 
Prise de contact avec les communes 
pour identifier les besoins 
d’accompagnement 

Accompagnement de projet(s) : 
identification de terrains 
d’expérimentation, accompagnement 
au montage du projet, … 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de projets réalisés 

Saint Vaast lès Mello : la commune a lancé un projet de jardin pédagogique sur un terrain communal 

situé à côté de l’école. Pour construire le projet de façon participative, la commune a souhaité créer 

un groupe de travail regroupant des habitants, associations, enseignants, parents d’élèves, etc. Dix 

arbres fruitiers ont déjà été plantés en 2024. Quelques pistes sont étudiées pour compléter le projet 

comme des haies composées d’arbustes fruitiers, des carrés potagers pour les classes de l’école, un 

hôtel à insectes fabriqué par les élèves et potentiellement, dans un second temps, un poulailler. 

 

Creil : dans la cadre de la requalification de la Place Saint Médard, un important effort de 

végétalisation sera réalisé, incluant un jardin de petites cultures et de vergers ainsi qu’un jardin 

officinal voué à l’identité patrimoniale du site. 
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1.3.3 Développer des pratiques durables dans les jardins familiaux 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : recréer une dynamique collective et développer des pratiques durables dans les jardins 

familiaux 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : communes, associations de jardins familiaux, Arbre à poule, Grainothèque, ETS, CPIE 

60 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Lors de la réalisation des diagnostics, il a été soulevé que la demande 

pour les jardins familiaux était élevée dans certaines communes, avec de longues listes d’attente pour 

obtenir une parcelle. Dans le même temps, d’autres font face à plusieurs difficultés, notamment 

l’utilisation de parcelles pour le loisir et non pour cultiver, un désengagement associatif, des tensions 

entre les usagers, une pollution historique des sols ou encore des règlements inadaptés au 

développement de pratiques durables. 

L’ACSO souhaite donc, dans le cadre de son PAT, travailler avec les communes et les associations des 

jardins familiaux, pour recréer une dynamique positive. Par exemple en proposant des ateliers sur la 

permaculture et l’agriculture durable ou sur comment cultiver son potager sans intrants chimiques. 

Une refonte et une harmonisation des règlements des jardins familiaux pourrait également être 

envisagée et réfléchie de manière concertée afin d’encourager le développement de pratiques 

durables. 

CALENDRIER :  2026 2027 - 2028 

 Signature de conventions avec des 
associations partenaires 

Travail sur la refonte et l’harmonisation 
des règlements 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de personnes sensibilisées, nombre de réunions de concertation 

avec les usagers et les associations 

Grainothèque : association proposant des échanges et trocs de graines non hybrides pour redonner 

de l'autonomie aux personnes qui cultivent leur potager. L’association a également été sollicitée par 

plusieurs communes pour leurs projets de jardins pédagogiques et de carrés potagers dans les écoles. 

Elle peut proposer des formations de jardinage durable. 

 

Arbre à poule : ferme en permaculture avec un magasin de producteurs qui dispose également d’une 

structure associative proposant des formations en permaculture mais aussi de nombreux ateliers de 

sensibilisation liées à la protection de l’environnement et à l’alimentation s’adressant à des publics 

variés : enfants, adultes, personnes âgées, personnes en situation de handicap.  
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Axe 2 : Faire le lien entre production et consommation en développant des 

activités de transformation et en mobilisant le levier de la restauration collective 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC : Une légumerie bio a vu le jour il y a quelques années à Rousseloy, dans 

la principale exploitation bio de l’ACSO. Elle est donc approvisionnée par cette exploitation à hauteur 

d’environ 45-50% ainsi que par d’autres agriculteurs bio de la région (50-55%). Il peut également être 

noté la présence sur le territoire de l’ACSO de dix entreprises de l’agroalimentaire exerçant des 

activités de transformation diverses. Parmi ces entreprises, seulement quatre proposent une ou des 

gammes bio parmi leurs produits. 

D’autres entreprises agricoles implantées dans un rayon proche de l’ACSO ont pu être identifiées qui 

proposent : le floconnage de céréales et protéagineux bio ; le stockage de semences de céréales bio ; 

des fruits rouges frais et surgelés ; du paillage ; des presses à huile (huile de colza et de tournesol) ; des 

pâtes fraiches ; des compotes, etc. S’ajoutera bientôt à la liste une sucrerie bio qui expérimentera la 

production de sucre cristal bio, dans le cadre d’une expérimentation menée sur toute la région. 

Du côté de la restauration collective communale, 5 379 repas sont servis chaque jour dans les cantines 

scolaires, crèches, restaurant administratif et résidence autonomie. Une seule commune est en gestion 

directe, Montataire, les autres sont en gestion déléguée à un prestataire qui livre les repas en liaison 

froide. Le recours à des prestataires éloignés géographiquement et au modèle économique basé sur 

les rendements complique l’approvisionnement en produits bio et locaux. Les communes ont 

également peu de visibilité sur la proportion de produits bios et de qualité dans les repas qui leur sont 

livrés. 

OBJECTIFS STRATEGIQUES : Le développement d’activités de transformation et de préparation des 

produits alimentaires à l’échelle du territoire doit permettre non seulement d’offrir de nouveaux 

débouchés à la production locale, mais aussi de créer de l'emploi et d’encourager l’essor de nouvelles 

initiatives économiques durables. 

Le levier de la restauration collective (communale pour commencer puis celle gérée par d'autres 

acteurs publics : région (lycées), département (collèges), GHPSO, PICS, INERIS, et enfin privée) est 

mobilisé pour renforcer l’accès à une alimentation saine et durable pour tous. Il permet aussi de 

proposer des débouchés aux producteurs locaux et de soutenir la structuration de filières. 
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2.1 Développer des activités de transformation pour structurer des filières locales et créer de 

l’emploi 
 

2.1.1 Monter une filière de chanvre alimentaire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 2 du Projet de Territoire  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : Créer une unité de transformation de produits agricoles 

PILOTES : Service eau et assainissement, Service environnement, Service développement 

économique 

PARTENAIRES : Planète chanvre / Wall up 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Il s’agira d’étudier la mise en place d’une huilerie de chanvre avec la 

matière première produite par les agriculteurs du territoire. Pour cela il faudra analyser le potentiel de 

commercialisation de la graine de chanvre sous forme solide et/ou liquide. Beaucoup d’avantages 

nutritifs sont mis en avant pour cette graine qui peut être présentée aussi bien dans la restauration 

collective que dans des préparations cosmétiques. Un atelier de transformation pourrait être installé 

sur le territoire avec une presse à huile ou un extracteur. Le conditionnement sera alors déterminé par 

la destination des produits. 

Une réflexion devra être menée sur l’échelle et le territoire concerné par ce projet (ACSO, SCoT). En 

effet, de nombreuses collectivités s’intéressent à la question du chanvre, et notamment la CCLVD. 

CALENDRIER :  2024 2025 2026-2027 

 
Premières parcelles 
de chanvre plantées 

Discussions avec les agriculteurs sur 
la possibilité d’installer un atelier de 
transformation sur une exploitation 

Analyse du potentiel 
de commercialisation 

INDICATEURS DE SUIVI : création d’un atelier de transformation. 
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2.1.2 Sensibiliser les entreprises locales de transformation et développer des partenariats avec les 

producteurs bio locaux 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : proposer de nouveaux débouchés aux producteurs locaux, construire des filières en circuit 

court et de proximité 

PILOTES : Service développement économique, Service eau et assainissement, Service environnement 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, PTCE 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Les diagnostics ont permis d’identifier plusieurs entreprises de 

transformation alimentaire localisées sur le territoire. Certaines proposent déjà une gamme de 

produits bio mais ce n’est pas le cas de la plupart d’entre elles. Ainsi, un travail pourra être réalisé avec 

ces entreprises pour mieux connaitre leurs besoins d’approvisionnement et leur proposer des 

solutions d’approvisionnement local et bio, notamment via la mise en relation avec les producteurs. 

Cela permettra également de mieux connaitre les besoins du territoire et les opportunités de 

débouchés pour les agriculteurs locaux.  

Concernant les entreprises de transformation travaillant déjà en bio, telle que la légumerie située à 

Rousseloy, et qui sont des atouts importants pour le territoire, l’ACSO veillera à leur préservation et 

pourra les accompagner dans le développement de leurs activités. 

CALENDRIER :  2027 2028 

 Etude des besoins d’approvisionnement 
et de l’adéquation avec les productions 
locales 

Rencontre avec les entreprises locales 
identifiées comme pertinentes 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’entreprises sensibilisées, nombre de partenariats montés. 
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2.1.3 Etudier les besoins et opportunités pour un outil de transformation sur le territoire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 2 du Projet de Territoire 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : identifier une filière pertinente à développer 

PILOTES : Service développement économique, Service environnement 

PARTENAIRES : Chambre de Métiers et de l’Artisanat de l’Oise (CMA60), CA60 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Dans les diagnostics, la première transformation de la production 

agricole apparait comme un maillon manquant pour faire le lien entre les contraintes des producteurs 

et les besoins des consommateurs. Des laboratoires de transformation sous vide, en appertisation ou 

en mise en soupe sont impératifs pour couvrir le décalage temporel. Ces ateliers permettront de 

conserver les produits et d’éviter le gâchis de production. 

Une conserverie bio offrirait un nouveau débouché aux maraîchers bio du territoire et permettrait 

d’alimenter la restauration collective toute l’année, par exemple avec des conserves de tomates qui 

ne pourraient pas être consommées par les cantines scolaires pendant l’été. La pertinence d’un tel 

outil pour sauver les invendus alimentaires distribués aux associations d’aide alimentaire, notamment 

les fruits et légumes frais, pourra également être étudié. Un tunnel de congélation pourrait également 

répondre à ces mêmes enjeux. Une autre filière qui pourrait approvisionner la restauration collective 

est une filière de pain bio. Celle-ci aurait l’avantage de pouvoir fournir toutes les cantines du territoire 

sans attendre que les communes passent à un mode de gestion directe puisque les 

approvisionnements en pain se font déjà directement auprès de boulangers locaux et non via les 

marchés de prestation des repas. 

Une étude devra cependant être menée pour évaluer les besoins et identifier quel outil de 

transformation serait le plus pertinent pour le territoire de l’ACSO et pour le bassin creillois de manière 

globale, afin de ne pas multiplier les outils et risquer d’entrer en concurrence avec des transformateurs 

déjà installés à proximité de l’ACSO. 

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 
Rédaction du cahier des charges 
pour l’étude et publication 

Lancement de l’étude Lancement de l’AMI 

INDICATEURS DE SUIVI : réalisation de l’étude, lancement de l’appel d’offre 

Rousseloy : Une légumerie bio a vu le jour à Rousseloy, dans la principale exploitation bio de l’ACSO. 

Elle est donc approvisionnée par cette exploitation ainsi que par d’autres agriculteurs bio de la région. 

Aujourd’hui, la légumerie dispose d’espaces de séchage pouvant accueillir plusieurs tonnes d’oignons, 

échalotes, pommes de terre et carottes. La légumerie permet de nettoyer, trier, classer selon les 

calibres, peser et mettre en sachets sa production. Compte tenu de l’espace restant, il serait également 

possible d’y ajouter des équipements pour éplucher, couper et mettre sous vide afin de répondre à 

une autre demande, provenant par exemple de restaurants ou de la restauration collective.  
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2.2 Mobiliser la restauration collective pour assurer l’accès à une alimentation saine et 

durable pour tous et renforcer la structuration de filières locales 
 

2.2.1 Accompagner la cuisine centrale de Montataire dans ses approvisionnements 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES : Lois EGAlim et Climat et Résilience : 

- Approvisionnement en produits durables et de qualité : Objectif d’au moins 50% de produits 

durables et de qualité dont 20 % de produits bio (en valeur) pour la restauration collective 

publique et privée. Au 1er janvier 2024 : sous-objectif de 60% de produits durables et de 

qualité pour les viandes et poissons pour la restauration collective publique. 

- Information aux convives de la part de produits durables et de qualité et de la part des produits 

issus des PAT entrant dans la composition des repas via un affichage permanent à l’entrée du 

restaurant et par voie électronique au moins une fois par an. 

- Diversification des sources de protéines : Menu végétarien obligatoire au moins une fois par 

semaine. Au 1er janvier 2024 : Les restaurants de plus de 200 repas/jour doivent être en 

mesure de présenter un plan pluriannuel de diversification des protéines. 

- Substitution des plastiques : Depuis 2020 : Interdiction des ustensiles en plastique à usage 

unique et des bouteilles d’eau plate. Depuis 2025 : Interdiction des contenants de cuisson, de 

réchauffe et de service pour la restauration collective scolaire, universitaire et les crèches. 

- Lutte contre le gaspillage alimentaire : Depuis 2020 : Obligation de mettre en place une 

démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire et de réaliser un diagnostic préalable. 

Interdiction de détruire des denrées alimentaires encore consommables 

- Les opérateurs de restauration collective doivent mettre en œuvre l’ensemble des moyens 

nécessaires pour garantir la qualité et l’équilibre nutritionnel des repas, y compris par la 

formation de leur personnel (ex : sur la diversification des protéines dans les menus, la lutte 

contre le gaspillage alimentaire, etc.) 

OBJECTIF : augmenter la part de produits bio et locaux 

PILOTES : Service environnement, service eau et assainissement 

PARTENAIRES : chef de la cuisine centrale de Montataire 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Depuis le lancement de la démarche de PAT, l’ACSO accompagne le 

chef de la cuisine centrale de Montataire dans l’identification de producteurs bio locaux qui pourraient 

fournir la cuisine. 

En 2024, des commandes ont ainsi pu être passées par la cuisine centrale à un producteur de légumes 

de plein champs bio sur l’ACSO et à un producteur d’huiles bio dans le Pays de Bray. En 2025, des mises 

en contact avec un maraicher bio sur l’ACSO et un producteur laitier dans le Pays de Bray ont été 

effectuées. Par la suite, l’ACSO effectuera une recherche continue de nouveau producteurs ainsi qu’un 

suivi des commandes passées et des possibles difficultés rencontrées. 

CALENDRIER :  Action continue 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de producteurs auprès de qui des commandes sont passées  
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2.2.2 Accompagner les communes dans une réflexion sur les modes de gestion 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES : Lois EGAlim et Climat et Résilience (cf. Action 2.2.1) 

OBJECTIF : améliorer la qualité des repas servis dans les écoles et crèches communales 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, services de restauration scolaire des communes 

DESCRIPTION DE L’ACTION : En 2023 et 2024, des visites ont été organisées pour les membres du 

groupe de travail PAT :  

- 15 décembre 2023 : visite de la cuisine centrale de Montataire 

- 25 septembre 2024 : visite de la cantine 100% bio, locale et faite maison de Romainville 

De plus, l’ACSO propose à ses communes de se faire accompagner par Bio en Hauts de France pour la 

rédaction de leurs marchés de restauration collective afin d’y intégrer des clauses ambitieuses en 

termes de qualité des produits. La commune de Nogent sur Oise a pu bénéficier de cet 

accompagnement en 2024. 

En complément, en 2025, un accompagnement de Bio en Hauts de France sur l’évolution des modes 

de gestion est proposé.  

La première phase de cet accompagnement, visant à sensibiliser aux enjeux de la restauration 

collective et de l’alimentation bio, est proposée à toutes les communes. Cette sensibilisation a pour 

but de s’assurer que les communes définissent leurs attentes et objectifs pour leur futur service de 

restauration collective en ayant en main toutes les connaissances nécessaires sur la notion de qualité, 

ainsi que pour réellement faire de leur service de restauration collective un levier pour la transition 

agricole et alimentaire dans leur territoire. Cette phase comprend : 

- Deux réunions de sensibilisation à la qualité alimentaire (25 février 2025) et au retour en régie 

directe (18 mars 2025) 

-  Une visite de ferme bio pour comprendre les enjeux de l'agriculture biologique et l'intérêt 

d'intégrer des produits bio dans la restauration collective 

- Une visite à Margny lès Compiègne afin de rencontrer les élus et personnels, visiter la nouvelle 

cuisine (bio, locale et faite maison) et goûter un repas  

- Une formation des agents à l’accompagnement du temps du repas 

La seconde phase, consiste à : 

- Mener une analyse externe des coûts de gestion actuels grâce à un outil développé par le 

BASIC 

- Réaliser des diagnostics des sites de restauration (bâtiment, matériel, équipe, coûts) afin 

d’évaluer les possibilités de retour en régie directe et les coûts que cela représenterait en 

termes de travaux, achat d’équipements et ressources humaines. Ces diagnostics ont été 

réalisés en 2025 pour les communes de Nogent sur Oise, Saint Leu d’Esserent, Saint Vaast lès 

Mello et Villers Saint Paul 
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L’objectif est d’approfondir la question des coûts en récoltant des données objectives sur le coût de 

revient réel d’un service de restauration en gestion déléguée et en gestion directe et le coût d’un 

changement de mode de gestion, pour nourrir la réflexion et sortir des a priori. 

L’ACSO souhaite également veiller à accompagner les communes qui ont prévu des travaux de 

restauration ou de construction de restaurants scolaires afin que celles-ci puissent être conseillées et 

intégrer dès la conception les éléments nécessaires à un retour en cuisine sur place. Même si ces 

communes ne sont pas en régie directe, il serait en effet pertinent d’anticiper une possible évolution 

afin d’éviter de coûts supplémentaires de travaux dans des bâtiments quasiment neuf. C’est ce qu’a 

déjà souhaité faire la commune de Saint Leu d’Esserent lors des diagnostics de sites réalisés dans le 

cadre de cet accompagnement. 

La troisième phase consistera en une construction du projet de retour en régie des communes 

volontaires avec :  

- Le passage d'un cuisiniste pour affiner les plans selon les besoins identifiés et un 

accompagnement à l'identification du matériel à acheter ;  

- Un accompagnement à la recherche de subventions pour l’achat de matériel et la création 

d’une légumerie ; 

- Des rencontres avec les élus pour mettre au point la stratégie d'approvisionnement, la 

nomenclature, etc. ; 

- Des réunions avec le personnel actuellement en place pour expliquer le projet, identifier les 

volontés d'évolution de métier et montée en compétence ; 

- Un appui à la nouvelle organisation du service et un accompagnement à la rédaction de fiches 

de poste et au recrutement d'un chef de cuisine ; 

- Une identification des approvisionnements bio locaux disponibles : identification des 

producteurs ; organisation d'une réunion de consultation ; réunion d'identification des 

produits, période de livraison, spécialités, coûts ; réunions de planification. 

CALENDRIER :  2023-2024 2025 2026 

 

Visites de sites 
exemplaires 

Réunions de sensibilisation  
Diagnostics de site 
Visite de sites exemplaires 

Analyse externe des coûts 
de gestion 
Poursuite de 
l’accompagnement pour les 
communes intéressées 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de communes présentes aux différentes étapes  
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2.2.3 Travailler avec les acteurs de la restauration collective hors communale 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES : Lois EGAlim et Climat et Résilience (cf. Action 2.2.1) 

OBJECTIF : augmenter la part de produits bios et locaux 

PILOTES : Service environnement, Service développement économique 

PARTENAIRES : Région Hauts de France, Département de l’Oise, PICS, GHPSO, chefs cuisiniers, … 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Plusieurs acteurs publics et privés proposant un nombre important de 

repas en restauration collective ont pu être identifiés : les collèges et les lycées, les établissements 

supérieurs de formation (IUT de Creil, CFA CCI de Nogent sur Oise, AFPA à Villers Saint Paul), le Pôle 

Interarmées de Creil Senlis (PICS), le Groupement Hospitalier Public Sud de l’Oise (GHPSO) à Creil, ainsi 

que des maisons de retraite et des entreprises (ArcelorMittal, AkzoNobel, Arkema, EDF et Stokomani). 

Lors de la réalisation du diagnostic de restauration collective communale, certaines de ces structures 

ont déjà pu être interrogées. Les autres seront également enquêtées dans un second temps afin 

d’obtenir des informations sur leur mode de gestion, leurs approvisionnements, le respect de la loi 

EGAlim, leurs éventuelles volontés d’évolution et les freins rencontrés. Sur la base de ce diagnostic, 

des actions pourront être élaborées pour travailler avec ces acteurs sur leurs approvisionnements.  

Pour aller plus loin, des actions pourront être montées avec des acteurs intéressés pour monter des 

projets novateurs tels que l’IUT de Creil. 

CALENDRIER :  2025 2026 

 Rencontre avec les gestionnaires Réalisation d’un diagnostic 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’acteurs enquêtés  
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2.2.4 Accompagner les communes dans la lutte contre le gaspillage alimentaire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Action 1 du PLPDMA 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

- La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte introduit une démarche de 

lutte contre le gaspillage alimentaire pour la restauration collective publique. 

- Les lois EGAlim et Climat et Résilience ont 

o Rendu obligatoire la mise en place d’une démarche de lutte contre le gaspillage 

alimentaire et la réalisation d’un diagnostic préalable 

o Interdit de détruire des denrées alimentaires encore consommables 

o Rendu obligatoire les conventions de dons à une association d’aide alimentaire pour 

les opérateurs de la restauration collective (> 3 000 repas préparés / jour). 

- La loi AGEC (anti-gaspillage pour une économie circulaire) a fixé un objectif national 

réglementaire de réduction du gaspillage alimentaire de 50% par rapport à 2030. Un label 

national « anti-gaspillage alimentaire » peut être accordé à toute personne contribuant aux 

objectifs nationaux de réduction du gaspillage alimentaire. 

OBJECTIF : -20 % de gaspillage alimentaire pour 100% des écoles 

PILOTES : Service déchets ménagers, Service environnement 

PARTENAIRES : services de restauration scolaire des communes, SMDO, département, Région, 

Chambre d’agriculture 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’ACSO souhaite rencontrer les services restauration de chaque 

commune pour suivre les bonnes pratiques sur la lutte contre le gaspillage alimentaire (assiettes petite 

faim/grande faim, qualité des menus, accompagnement, don alimentaire…) et faire le bilan des pesées 

sur le gaspillage alimentaire. 

Une réunion sera organisée chaque année avec les responsables de la restauration scolaire des villes 

pour partager les bonnes pratiques. Un accompagnement au tri des biodéchets sera également 

proposé aux écoles : accompagnement au développement de la collecte séparée des biodéchets 

(consignes de tri) et accompagnement des écoles qui le souhaitent à l’implantation de composteurs 

sur site ou dans les lieux d’accueil scolaire pendant les vacances. 

CALENDRIER :  2026 - 2030 

 Chaque année, l’ACSO rencontre les services restauration de chaque commune 
pour dresser un bilan des actions conduites, et organise une réunion collective pour 
partager les bonnes pratiques 

INDICATEURS DE SUIVI : quantité de gaspillage alimentaire dans les OM estimée via les 

caractérisations, recensement des actions réalisées par les écoles contre le gaspillage alimentaire 

Saint Leu d’Esserent : la commune a considérablement réduit le gaspillage alimentaire (de 30 à 10%) 

grâce à la commande à l’élément, la sensibilisation des enfants et la formation du personnel. De plus, 

une partie des restes alimentaires sert à nourrir les poules du poulailler communal.  
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Axe 3 : Faire émerger une demande croissante de produits locaux, durables, 

sains et accessibles 

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC : Le risque de précarité alimentaire des populations de l’ACSO est 

important. Ce risque est plus élevé dans les communes urbaines denses mais reste non négligeable 

dans les communes périurbaines et rurales. De nombreux acteurs mettent déjà en place des actions 

de lutte contre la précarité alimentaire, que ce soient les CCAS, les centres sociaux ou les associations, 

principalement dans les zones urbaines. 

Le gaspillage alimentaire sur l’ACSO est estimé à 46 kg/hab. par an. 

OBJECTIFS STRATEGIQUES : Un travail important sera mené pour faire émerger une demande 

croissante de produits locaux et de qualité et pour renforcer les circuits courts et de proximité, 

permettant de réduire les intermédiaires et de garantir une meilleure accessibilité aux produits locaux 

tout en soutenant l’économie locale.  

Le PAT s'inscrit en effet dans une démarche de lutte contre l’insécurité alimentaire (en lien avec le 

Contrat de ville), en veillant à ce que ces produits soient accessibles à tous, d’un point de vue 

économique mais en prenant aussi en compte d’autres freins existants.  

Enfin, un volet essentiel du PAT sera consacré à la lutte contre le gaspillage alimentaire. Cela inclura 

des actions concrètes pour sensibiliser les consommateurs et encourager des pratiques de 

consommation responsables à tous les niveaux, de la production à la consommation finale. 
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3.1 Lutter contre la précarité alimentaire 
 

3.1.1 Mettre en place le dispositif PANIERS 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OBJECTIF : 80 foyers mobilisés dans le dispositif en 2026 

PILOTES : Service environnement, Service développement social urbain, Direction de la 

communication et des relations extérieures 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, CCAS et CESAM des communes, centres sociaux municipaux 

et associatifs, AMAP du bassin Creillois, Générations Unies, ETS, Tandem Immobilier 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Le dispositif PANIERS (Pour l’Accès à une Nourriture Inclusive, 

Ecologique, Régionale et Solidaire) a été créé par Bio en Hauts-de-France, le Réseau des AMAP Hauts-

de-France et Les Jardins de Cocagne Hauts-de-France. Son ambition est de lever les freins à 

l’alimentation durable en distribuant des paniers de produits bio et locaux à moindre prix aux 

personnes en situation de précarité alimentaire. 

Via ce dispositif, des paniers composés de légumes issus de l’agriculture biologique, locaux et de saison 

sont vendus à tarif préférentiel à des personnes en situation de précarité, identifiées par des structures 

relais tels que les CCAS et centres sociaux. S’ajoute aux paniers un accompagnement au changement 

des comportements alimentaires, par le biais de différents ateliers et visites portant sur plusieurs 

thématiques (sensibilisation à l’agriculture et à l’environnement, consommer accessible et durable, 

cuisine du quotidien bio et accessible, alimentation et santé, faire ensemble et se rencontrer). 

Afin d’élargir le public sensibilisé par ce projet, des vidéos mettant en valeur les bénéficiaires pourront 

être réalisées et diffusées sur les réseaux sociaux. Le contenu de ces vidéos pourra être varié : 

témoignages des bénéficiaires sur l’évolution de leurs pratiques alimentaires, propositions de recettes 

avec les légumes du panier, etc.  

CALENDRIER :  2025 2026 2027-2028 

 Identification des 
structures partenaires, 
des maraîchers et des 
bénéficiaires 

Lancement de 
l’expérimentation dans 
toutes les structures 
partenaires 

Montée en charge du 
dispositif 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de foyers bénéficiaires, taux de participation aux ateliers 

Graine d’AMAP (AMAP du bassin creillois) : collectif citoyen sous contrat avec un paysan bio et basé 

sur un système de partage de récolte et de partage des risques dans un objectif de solidarité et de 

donner un autre sens au fait de consommer. 

 

Générations unies : association locale basée sur le quartier Gournay à Creil ayant pour objectif de 

créer du lien au sein du quartier et de mener des actions de solidarité. L’association a donc souhaité 

s’engager en tant que structure partenaire dans le dispositif PANIERS.  
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3.1.2 Développer l’offre de produits bio et locaux dans l’aide alimentaire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : faciliter l’accès à des produits bios et locaux pour les personnes en situation de précarité 

et proposer des débouchés aux producteurs 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : épiceries solidaires communales et associatives, producteurs bio et locaux, SOLAAL 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Les diagnostics ont permis d’apprendre que les acteurs de l’aide 

alimentaire s’approvisionnent peu auprès de producteurs bio et locaux. L’objectif sera donc de rendre 

le bio et le local abordable et de créer du lien entre des acteurs du territoire qui ne se connaissent pas, 

par exemple via la mise en place d’un espace de rencontre régulier pour ces acteurs. Le glanage 

solidaire pourrait répondre à cet enjeu. Ces glanages pourraient également être accessibles aux 

citoyens en général souhaitant participer à l’aide des publics en difficulté (rapprocher les différents 

publics par une action collective qui fait sens). 

CALENDRIER :  2026 2027 

 Rencontre des épiceries communales Rencontre des épiceries associatives 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’épiceries engagées dans la démarche 

Compagnons du marais : association d’aide aux personnes en difficultés proposant un dispositif 

d’hébergement, un espace d’accueil de jour, un accompagnement à l’insertion, ainsi qu’un restaurant 

solidaire d’insertion ouvert matin, midi et soir qui distribue près de 100 000 repas par an, sur place ou 

en livraison (résidence économie, école, foyer). Le restaurant est ouvert gratuitement aux résidents 

mais aussi au moins une fois par jour à toute personne se présentant. L’approvisionnement en 

nourriture du restaurant se fait via des dons, la Banque alimentaire et des achats. L’association est 

également en train de monter un projet d’épicerie solidaire fixe et itinérante qui ouvrira en 2026 et 

souhaiterait favoriser l’économie locale et les circuits courts. 

 

Creil : le CESAM (Centre d’Economie Sociale et d’Aide Municipale), l’épicerie solidaire de la ville de 

Creil, réalise un travail sur ses approvisionnements pour proposer une offre de produits bio, en 

partenariat avec l’ANDES, Biocoop et Bio pour tous. 

 

Saint Leu d’Esserent : l’épicerie solidaire de la commune propose des légumes issus du maraîcher 

bio qui s’y est installé ainsi que des légumes provenant du jardin participatif et récoltés par les 

bénévoles qui assurent les permanences de l’épicerie. 

 

Bio pour tous : entreprise de vente de légumes bio à prix accessible, située à Rousseloy en lien avec 

la légumerie bio qui propose notamment des pommes de terre et carottes.   
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3.1.3 Etudier les opportunités d’expérimentations de type Sécurité Sociale de l’Alimentation 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : lutter contre la précarité alimentaire 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : CLAC – Créons la coop, Sonar – Tiers lieu des transitions 

DESCRIPTION DE L’ACTION : La notion de Sécurité Sociale de l’Alimentation correspond à 

« l’intégration de l’alimentation dans le régime général de la Sécurité sociale, tel qu’il a été initié en 

1946 : universalité de l’accès, conventionnement des professionnels réalisé par des caisses gérées 

démocratiquement, financement par la création d’une cotisation sociale à taux unique sur la 

production réelle de valeur ajoutée. […] Concrètement et sur le modèle du système de santé, une carte 

vitale de l’alimentation donne accès à des produits conventionnés pour un montant de 150€/mois et 

par personne. Le conventionnement repose principalement sur des caisses primaires gérées 

démocratiquement au niveau local, et articulées avec une instance nationale composée de membres 

représentants de ces caisses.1 »  

Des expérimentations locales s’inspirant de ce projet et portées par des associations ou collectivités 

émergent partout en France. C’est le cas par exemple de la caisse commune de l’alimentation créée à 

Montpellier : « Elle permet aux habitantes et habitants volontaires de dépenser chaque mois 100 

euros, via une monnaie solidaire [la MonA, créée pour l’expérimentation], dans des lieux de 

distribution alimentaire qui répondent à des critères élaborés collectivement : épiceries, groupements 

d’achats… Cette caisse a pour but de favoriser et soutenir l’accès des habitant.e.s à des aliments sains, 

produits dans des conditions respectueuses de l’environnement, et de contribuer au développement 

de circuits de production et de distribution « durables » (en termes de santé, d’environnement, 

d’accessibilité, d’économie, de travail…) […] La caisse est donc financée par les cotisations volontaires 

des membres [en fonction de leurs moyens], et complétée par des subventions publiques et privées2. » 

Le PAT de l’ACSO sera l’occasion d’étudier les possibilités d’expérimentations de ce type sur le 

territoire, en partenariat notamment avec la CLAC dont plusieurs membres sont intéressés par ce sujet. 

CALENDRIER :  2026 - 2028 

 Création et animation d’un groupe de travail, recherche de retours d’expérience 

INDICATEURS DE SUIVI : réunions du groupe de travail 

CLAC – Créons la coop : épicerie associative coopérative ayant deux objectifs principaux : couper 

court aux circuits de consommation classiques pour devenir consomm’acteurs, et vendre des produits 

sains, justes, équitables, de proximité, accessibles. Via le Contrat de ville, la CLAC propose également 

une cagnotte permettant à des personnes dans le besoin de rejoindre l’épicerie et y faire leurs courses.   

 
1 Le socle commun de la Sécurité sociale de l’alimentation – Sécurité sociale de l'alimentation 
2 Caisse commune de l’alimentation Montpellier – Sécurité sociale de l'alimentation 

https://securite-sociale-alimentation.org/la-ssa/a-propos-de-la-securite-sociale-de-lalimentation/
https://securite-sociale-alimentation.org/initiative/caisse-commune-de-lalimentation-montpellier/
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3.1.4 Lier alimentation et santé avec les ordonnances vertes 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Contrat local de santé de la ville de Creil 

OBJECTIF : promouvoir l’alimentation saine et la rendre accessible 

PILOTES : Service environnement, Service développement social urbain/ Carrefour de femmes 

PARTENAIRES : Bio en Hauts de France, A Pro Bio, CCAS et centres sociaux des communes, GHPSO, 

CD60, Tandem Immobilier, ETS, … 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’ACSO a été contactée par Bio en Hauts de France et des médecins sur 

le sujet de l’alimentation des femmes enceintes. Dans le cadre du PAT, l’ACSO souhaite donc s’inspirer 

du dispositif d’ordonnances vertes lancé par la ville de Strasbourg et l’adapter pour son territoire.  

L’ordonnance verte est un dispositif destiné aux femmes enceintes et qui comprend des ateliers de 

sensibilisation et la mise à disposition d’un panier de légumes issus de l’agriculture biologique en circuit 

court chaque semaine. Pour en bénéficier, les femmes doivent fournir une ordonnance remplie par 

leur professionnel de santé ou un certificat de grossesse. 

Si à Strasbourg les paniers sont gratuits mais distribués sur une période différente selon la situation 

des bénéficiaires, l’ACSO souhaite de son côté proposer des paniers payants mais à prix réduits et 

calculés selon le quotient familial des bénéficiaires. 

Le projet devra s’articuler avec le dispositif PANIERS, qui sera lancé en 2026. 

La mise en place de ce dispositif devrait permettre : 

- Une meilleure alimentation des femmes enceintes grâce à un accès facilité à des produits frais, 

biologiques et locaux, y compris pour celles issues de milieux modestes. Cette alimentation 

équilibrée et nutritive contribuerait à la réduction des risques liés à la grossesse, notamment 

les carences en nutriments essentiels ou l’exposition aux perturbateurs endocriniens, et à 

l’amélioration de la santé à long terme des nourrissons, en leur fournissant dès la grossesse 

une base saine et nutritive, ce qui peut avoir des effets positifs sur leur développement et la 

prévention de maladies futures. 

- L’acquisition de connaissances pratiques sur l’alimentation équilibrée, la cuisine saine et les 

avantages de la consommation de produits de saison et durables ainsi que sur l’importance 

majeure de l’alimentation dans les 1 000 premiers jours de la vie d’un enfant et les dangers 

des perturbateurs endocriniens. 

- De favoriser la création de nouveaux partenariats entre les acteurs de la santé (médecins, 

sage-femmes), l’ACSO et les producteurs locaux.  

- D’offrir un débouché supplémentaire aux producteurs bio du territoire. 

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 Prise de contact avec les 
porteurs du dispositif 
(groupe de travail 
régional) 

Montage de 
l’expérimentation avec 
des partenaires locaux 

Lancement sous forme 
d’expérimentation en 
articulation avec le 
dispositif PANIERS 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de femmes bénéficiaires, taux de participation aux ateliers  
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3.2 Promouvoir l’alimentation saine et locale 
 

3.2.1 Prolonger la démarche d’interrogation sur les habitudes alimentaires des habitants 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OBJECTIF : mieux connaître les freins et leviers des habitants pour une alimentation plus durable 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : BASIC, IUT de Creil (BTS Economie Sociale) 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Le diagnostic alimentation réalisé en 2025 prévoyait initialement de 

caractériser les enseignes de distribution et notamment de comprendre leurs modes 

d’approvisionnement ainsi que les freins au développement de l’offre de produits bios et locaux. 

Malheureusement cette analyse n’a pu être réalisée. La thématique sera donc étudiée dans un second 

temp.  

En effet, les hyper et supermarchés sont la principale source d’approvisionnement des personnes 

ayant un pouvoir d’achat moyen et peu sensibilisées à l’alimentation durable. Pour changer les 

pratiques de cette part de la population qui n’est ni motrice (sur l’alimentation durable) ni dans une 

situation de précarité, il faut donc passer par les grandes surfaces. Celles-ci pourraient communiquer 

certaines informations permettant de mieux comprendre les habitudes de ce groupe (taille du panier 

moyen, consommation de plats transformés, temps passé à faire les courses, etc.). 

Il serait également pertinent de s’intéresser aux pratiques alimentaires des jeunes (notamment 

collégiens et lycéens) dont une grande partie ne déjeune pas à la cantine mais achète son repas au 

supermarché et grignote des produits gras, sucrés et salées tout au long de la journée. 

CALENDRIER :  2026 2027 

 
Réalisation de l’étude 

Mise en place d’actions émergeant des 
résultats de l’étude 

INDICATEURS DE SUIVI : réalisation de l’étude, mise en place d’actions spécifiques  
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3.2.2 Créer une cartographie pour faciliter l’approvisionnement en circuits courts et de proximité 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : faciliter l’identification et l’interconnaissance des acteurs locaux 

PILOTES : Service environnement, Direction de la Communication et des Relations Extérieures, Service 

Système d’Information Géographique 

PARTENAIRES : Oise les vallées, Chambre d’agriculture 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Une cartographie de l’approvisionnement durable recensant les 

magasins de producteurs bio locaux, les structures de lutte contre la précarité alimentaire, les 

marchés, etc. sera réalisée. Cette carte interactive permettant de localiser et éventuellement de 

contacter ces acteurs du territoire sera mise à disposition de tous, afin de faciliter les synergies et la 

mise en relation des acteurs. Elle pourrait aussi afficher les moyens de se rendre dans ces lieux via les 

mobilités partagées (bus) et douces (vélo). Elle sera consultable en ligne sur le site internet de l’ACSO 

et mise à jour régulièrement. Une version papier pourrait également être distribuée, notamment dans 

les lieux de santé, les mairies, à Carrefour de Femmes, etc. 

CALENDRIER :  2026 2028 

 
Réalisation de la cartographie Actualisation 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de consultations de la cartographie 
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3.2.3 Proposer des animations et projets de sensibilisation  

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Enjeu 4 du Contrat de Ville 2024-2030 

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : sensibiliser au bien manger, faire des consommateurs des acteurs de leur alimentation 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : Echanges pour une Terre Solidaire, Grainothèque, Carnaval des possibles, Arbre à 

poule, CPIE 60, Tandem Immobilier … 

DESCRIPTION DE L’ACTION : l’ACSO propose déjà une offre variée d’animations scolaires et grand 

public sur les sujets de la biodiversité, du tri des déchets et de la mobilité. Cette offre pourra être 

complétée par des animations sur le thème de l’alimentation saine et durable. L’ACSO pourra 

également accompagner des écoles dans le montage de projets de plus grande ampleur et plaçant les 

enfants en acteurs du projet.  

De nombreux acteurs associatifs proposent également des animations ce thème. L’ACSO s’appuiera 

sur ces acteurs pour la mise en place de certaines animations, par exemple des défis alimentation, le 

dispositif Ecoles comestibles, des ateliers courses ou des ateliers d’intégration par la cuisine. 

CALENDRIER :  2026 2027 

 Signature de conventions avec des 
associations partenaires 

Création d’animations sur le PAT 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre de classes sensibilisées 

Echanges pour une Terre Solidaire : association agissant sur tout le territoire de l’Oise sur les 

thématiques d’éducation populaire, éducation au goût, gaspillage alimentaire, sensibilisation et 

accessibilité à l'alimentation saine et durable, etc. L’association propose des animations dans les 

écoles, lors d’évènements et en pieds d’immeuble et travaille donc avec de nombreux publics, y 

compris précaires, via les bailleurs sociaux, les centres sociaux et les épiceries solidaires du territoire. 

Elle étudie également le principe des écoles comestibles dans l’objectif de le reproduire dans le 

département. 

 

Carnaval des possibles de l’Oise : association d’éducation populaire visant à promouvoir un monde 

plus juste, fraternel et durable. L’évènement « Carnaval des possibles » est un moment festif, de 

partage, d’échanges, de rencontres, de découvertes pour produire et consommer autrement. L’édition 

2025 du Carnaval des possibles aura pour thème l’alimentation saine durable et solidaire et proposera 

entre autres des stands et animations en lien avec ce sujet, des ateliers cuisines, un marché des 

producteurs, … Le Carnaval des possibles de l’Oise propose également des animations « Discosoupe » 

financées dans le cadre du Contrat de ville de l’ACSO. L’objectif de ces animations est d’être un lieu de 

rencontre et d’échange où alternent danse, discussions sur l’alimentation saine et dégustation de 

soupes maison.  
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3.2.4 Améliorer la qualité des produits vendus sur les marchés de plein vent 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : développer les points de distribution de produits bio et locaux pour en améliorer 

l’accessibilité 

PILOTES : Service environnement, Service développement économique, Direction de la 

communication et des relations extérieures 

PARTENAIRES : communes, Fédération nationale des marchés de France 

DESCRIPTION DE L’ACTION : La faible qualité des produits vendus sur les marchés de plein vent de 

l’ACSO a été remontée lors de l’élaboration du PAT. En effet, seules les communes de Creil et Nogent, 

bénéficient de l’organisation par deux associations de marchés mensuels proposant des produits 

artisanaux locaux. De plus, beaucoup de communes ne disposent pas de marché. Ainsi, il serait 

intéressant de travailler au développement d’une offre locale et de qualité dans les marchés.  

Dans le cadre du PAT de l’ACSO, la possibilité de créer un marché (solidaire ?) itinérant de produits 

locaux sera donc étudiée. Celui-ci pourra se déplacer dans toutes les communes de l’ACSO souhaitant 

l’accueillir, et notamment dans les communes rurales afin de lutter contre l’isolement (facteur de 

précarité alimentaire) et l’absence d’offre alimentaire de proximité.  

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 Benchmark des initiatives 
similaires existantes en 
France (ex : « Popote & 
papote » en Charente 
Maritime) 

Etude de faisabilité, dont 
capacités logistique et humaine 
des producteurs à vendre sur un 
marché itinérant (lien avec la 
logistique urbaine et l’emploi) 

Appel à 
manifestation 
d’intérêt des 
producteurs 
locaux 

INDICATEURS DE SUIVI : étude, création d’un marché itinérant, nombre de producteurs locaux 

présent sur les marchés 
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3.2.5 Organiser une distribution de paniers de légumes bio locaux pour les agents de l’ACSO 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : promouvoir une alimentation saine et locale auprès des agents de l’ACSO 

PILOTES : Service environnement 

PARTENAIRES : AMAP du bassin Creillois 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Un certain nombre d’agents se sont montrés intéressés par la mise en 

place d’une distribution hebdomadaire de légumes provenant d’un maraîcher bio local. Plusieurs 

pistes seront explorées pour répondre à cette demande, notamment en lien avec l’AMAP du bassin 

creillois. Pour cela, le besoin devra être précisé via une enquête auprès des agents permettant 

d’identifier leurs attentes et le nombre de personnes intéressées. Grâce aux résultats de cette 

enquête, les modalités de cette distribution pourront être établies et les producteurs potentiels seront 

identifiés et contactés. Par exemple, cette distribution pourrait être un débouché pour la pépinière de 

maraîcher que l’ACSO souhaite installer à Saint Maximin. 

Comme dans le cadre du dispositif PANIERS, ces distributions pourraient s’accompagner d’ateliers de 

sensibilisation à l’alimentation saine et durable (saisonnalité des produits, agriculture biologique, visite 

de fermes, fresque de l’alimentation, etc.). 

Dans un second temps, si le dispositif rencontre un succès important, cette distribution pourra être 

étendue aux autres entreprises présentes sur les Marches de l’Oise. 

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 Enquête auprès des 
agents 
Prise de contact avec 
l’AMAP du bassin 
creillois 

Identification des 
producteurs potentiels 
Lancement des premières 
distributions 

Poursuite des distributions 
Etude de la possibilité 
d'extension aux entreprises 
des marches de l'Oise 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’agents inscrits, nombre de paniers distribués par an 
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3.2.6 Systématiser l’usage de produits sains, locaux et durables lors d’évènements sur le territoire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES :  

OUTILS REGLEMENTAIRES :  

OBJECTIF : sensibiliser par l’exemple à l’alimentation saine, durable et locale 

PILOTES : Service environnement, Direction de la Communication et des Relations Extérieures, Service 

affaires juridiques et générales  

PARTENAIRES : associations locales, services de communication et marchés publics des communes  

DESCRIPTION DE L’ACTION : Le recours à des produits locaux, de saison, sains et durables doit 

devenir un réflexe pour tous les acteurs du territoire lorsqu’ils organisent des évènements pour 

lesquels ils fournissent de la nourriture, à commencer par l’ACSO qui a un devoir d’exemplarité. Des 

outils pourront donc être développés pour sensibiliser les différents acteurs, comme une cartographie 

ou un annuaire des producteurs locaux ou encore un guide pour l’organisation d’évènements durables. 

Pour ses besoins de prestation de traiteurs, l’ACSO dispose d’un accord cadre multi attributaire courant 

jusqu’à 2029. Dans sa réalisation, des points ont été accordés aux candidats prêtant attention dans 

leurs propositions à la caractéristique des produits (circuits courts, agriculture biologique, etc.) L’ACSO 

pourra travailler avec les titulaires de ce marché pour les encourager à s’approvisionner auprès 

d’agriculteurs biologiques.  

CALENDRIER :  2026 2027 2028 

 Cartographie des 
producteurs locaux 
et annuaire 

Guide de bonnes pratiques 
Utilisation de produits locaux 
et durables par l’ACSO  

Diffusion du guide et 
sensibilisation des 
communes et associations 

INDICATEURS DE SUIVI : nombre d’acteurs sensibilisés, nombre de commandes passée à des acteurs 

bio locaux et montant 

Centre social Georges Brassens : centre social associatif basé à Creil mettant les questions de santé, 

d’alimentation et de transition énergétique au centre de la sensibilisation et de l'aller vers. De 

nombreuses animations sont donc proposées sur le sujet, en lien notamment avec une diététicienne. 

Le centre anime le groupe Saveurs d'ailleurs/Saveurs de Brassens auquel une soixantaine de femmes 

ont déjà participé. L’objectif de ce groupe est de cuisiner, notamment des restes ou des invendus mais 

également de plus en plus de produits bio, et de proposer ensuite des repas solidaires. Le groupe a 

également fourni à plusieurs reprises des collations pour les évènements organisés par la ville de Creil. 

Les femmes qui participent à ce groupe sont à présent des ambassadrices du bien manger. Le centre 

dispose par ailleurs d’une cuisine qui est un lieu ressource où les habitants peuvent se retrouver, 

cuisiner ensemble, partager. 

 

Ferme de Fol Emprise : maraîcher bio et magasin de producteur proposant une grande variété de 

produits bio locaux qui peut proposer des buffets et collations sucrées lors d’évènements tels que la 

fête de la biodiversité.  
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3.3 Lutter contre le gaspillage alimentaire 
 

3.3.1 Accompagner les commerces de bouche dans la lutte contre le gaspillage alimentaire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Action 2 du PLPDMA 

OUTILS REGLEMENTAIRES : La loi AGEC (anti-gaspillage pour une économie circulaire) a fixé un 

objectif national réglementaire de réduction du gaspillage alimentaire de 50% par rapport à 2030. Un 

label national « anti-gaspillage alimentaire » peut être accordé à toute personne contribuant aux 

objectifs nationaux de réduction du gaspillage alimentaire. 

OBJECTIF : -10 % de gaspillage alimentaire pour les commerçants impliqués 

PILOTES : Service déchets ménagers 

PARTENAIRES : services économiques des communes, associations de commerçants/de marchés, 

CMA, CCI 

DESCRIPTION DE L’ACTION : L’ACSO souhaite communiquer auprès des commerces sur la pratique 

du doggy bag/gourmet bag, par exemple en proposant un macaron sticker ACSO « Je m’engage pour 

réduire les déchets – ici repartez avec votre doggy bag. »  

L’objectif est de rencontrer 10 commerçants par an pour les sensibiliser et les accompagner dans la 

lutte contre le gaspillage alimentaire. Ces rencontres permettront de communiquer auprès des 

commerces sur les applications anti-gaspillage ; de recenser les acteurs qui utilisent ces applications 

ou qui pratiquent la vente à prix réduit des fins de stocks, par exemple en proposant un macaron sticker 

« Je m’engage pour réduire les déchets – ici j’utilise une appli antigaspi » ; et de leur proposer de 

partager des recettes pour cuisiner les restes. 

CALENDRIER :  2026-2030 

 Rencontrer 10 commerçants/an pour les sensibiliser/accompagner 

INDICATEURS DE SUIVI : quantité de gaspillage alimentaire dans les OM estimée via les 

caractérisations, nombre de commerces qui s’engagent dans la lutte contre le gaspillage alimentaire 
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3.3.2 Accompagner les ménages dans la lutte contre le gaspillage alimentaire 

LIEN AVEC D’AUTRES DOCUMENTS STRATEGIQUES : Action 3 du PLPDMA 

OBJECTIF : -5 % de gaspillage alimentaire pour les ménages sensibilisés 

PILOTES : Service déchets ménagers, Service environnement, Direction de la communication et des 

relations extérieures 

PARTENAIRES : CCAS des villes, le CESAM (centre d’économie sociale et d’aides municipales de Creil), 

la CLAC, associations (Eco Logis, CLCV, ASCV, JADE, CD&TE…), bailleurs 

DESCRIPTION DE L’ACTION : Un recensement des bonnes pratiques, par exemple des recettes 

antigaspi, des conseils pour ranger son frigo, etc…, ainsi qu’un recensement des acteurs qui utilisent 

des applications antigaspi vont être réalisés. 

Les supports de communication déjà existants (ADEME…) vont être étudiés et des supports de 

communication complémentaires vont être créés. 

Des rencontres avec les acteurs (associations, CCAS, épiceries solidaires, etc…) seront organisées pour 

présenter les supports de communication et diffuser les messages. 

L’opération famille zéro déchets sera poursuivie en la recentrant notamment sur le gaspillage 

alimentaire. 

CALENDRIER :  2025 2026 2027 2028-2030 

 
Recensement 
des bonnes 
pratiques 

Création de supports 
de communication 
Familles zéro déchets 

Rencontre des CCAS, 
associations et autres 
acteurs pour présenter 
les supports 

Diffusion de 
l’information 
Familles zéro 
déchets 

INDICATEURS DE SUIVI : quantité de gaspillage alimentaire dans les OM estimée via les 

caractérisations, nombre d’acteurs rencontrés sur la lutte contre le gaspillage alimentaire, nombre de 

supports disponibles sur le gaspillage alimentaire, nombre d’évènements autour du gaspillage 

alimentaire 

 

Tandem Immobilier / Eco’Logis : association proposant des interventions collectives et individuelles 

au Savoir Habiter et notamment des sensibilisations à la préservation de l’environnement, à 

l’alimentation saine (ateliers fabrication de douceurs sucrées ou chocolatées), à la consommation, au 

gaspillage alimentaire et au jardinage (dont potager) de balcon ou sans balcon.  
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L’évaluation 

Dans le cadre de la démarche d’évaluation générale du PAT qui sera réalisée à mi-parcours puis à 

échéance sur la base des indicateurs identifiés pour chaque action, une évaluation environnementale 

sera également menée afin de qualifier l’impact du PAT sur les enjeux environnementaux et la 

résilience du territoire. Pour ce faire, deux méthodes seront testées. 

 

L’auto-évaluation environnementale des PAT - Cerema 

L’auto-évaluation environnementale des PAT vise à mesurer la pertinence et l’adéquation du PAT 

(gouvernance, moyens et actions), aux enjeux environnementaux locaux identifiés. Il s’agit d’évaluer 

le degré de mobilisation du PAT et de ses acteurs pour activer la transition agricole et alimentaire sur 

le territoire. Le champ environnemental couvert s’articule autour d’enjeux environnementaux déclinés 

en axes d’intervention et secteurs d’activité de la chaîne alimentaire.  

Les enjeux environnementaux sont : la biodiversité, le climat, l’eau, l’air, le paysage et le sol. Les axes 

d’intervention sont : la préservation et réparation des ressources (réduction des pollutions, 

reconstitution de sols vivants et sobriété), l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, la 

résilience territoriale et relocalisation alimentaire, et la réduction et valorisation des déchets. Les 

secteurs d’activité visés sont : la production, la transformation, la logistique, la commercialisation, la 

restauration, la structuration de filières et la consommation. 

La démarche d’auto-évaluation environnementale proposée comprend 5 étapes :  

- Conditions de faisabilité de l’auto-évaluation : Partir des instances existantes ou créer un 

groupe ad hoc dédié à l’auto-évaluation ;  

- Réappropriation et qualification collective du PAT sur la base des diagnostics, des objectifs 

définis et des modes opératoires choisis (connaître, sensibiliser, articuler, 

animer/coopérer/mutualiser, agir) ;  

- Construction du référentiel d’évaluation : critères de réussite et indicateurs pour chaque enjeu 

et secteur ;  

- Conduite de l’évaluation à partir du référentiel et élaboration du rapport d’évaluation estimant 

la contribution du PAT à l’environnement ;  

- Enseignement, recommandations et pistes d’amélioration : débattre des résultats et formuler 

des préconisations. 

 

La méthode ORSAT des Greniers d’Abondance 

L’objectif du projet ORSAT est de mettre au point une méthode permettant d’évaluer qualitativement 

la résilience d’un système alimentaire à l’aide d’indicateurs. 

Le système alimentaire est divisé en 13 maillons : population agricole ; foncier ; énergie ; semences ; 

eau ; agriculture nourricière ; agroécologie ; transformation ; distribution ; alimentation végétale ; 

nutriments ; accessibilité ; et implication collective. 

Pour chaque système, des indicateurs sont choisis et des objectifs mesurables leur sont assignés, 

permettant de suivre dans le temps la progression et l'impact des actions, et le cas échéant, de les 
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ajuster. Les indicateurs peuvent être de trois types : les indicateurs d’état, de tendance, et de suivi. Les 

indicateurs d’état servent à caractériser le système alimentaire à une date donnée (ex : pourcentage 

de SAU certifiée AB). Les indicateurs de tendance mesurent une dynamique en cours (ex. surfaces 

agricoles artificialisées par an). Les indicateurs de suivi servent à suivre la réalisation d’une action (ex : 

le nombre d’agriculteurs sensibilisés à la conversion à l’AB). 

Pour chaque indicateur, un objectif est fixé avec une date butoir et éventuellement une date 

intermédiaire. 

Chaque action du plan d’action est étudiée et une note lui est attribuée : 

- L’impact est noté de 1 (peu d'impact) à 5 (fort impact) relativement aux objectifs visés ; 

- La maîtrise réglementaire et politique est notée de 1 (quasiment pas de maîtrise) à 5 (pleine 

maîtrise par la collectivité territoriale / les membres du collectif) ; 

- Les moyens nécessaires à mobiliser sont notés de 1 (repose sur des moyens humains et 

financiers conséquents) à 5 (ne requiert rien d’autre qu’une volonté politique). 

Les scores les plus élevés donnent une indication des actions les plus pertinentes à mettre en œuvre. 

Chaque projet (action ou combinaison d'actions) est doté d'une organisation propre, en lui attribuant 

un ou plusieurs pilote(s) opérationnel(s), un comité et des instances de pilotage, un cahier des charges 

indicatif, des objectifs, un calendrier détaillé et des ressources humaines et financières. 

A mi-parcours (ou plus régulièrement), les indicateurs sont réévalués pour s’assurer que le projet 

permettra l’atteinte des objectifs fixés. Des mesures correctives ou des actions complémentaires 

doivent être engagées en cas de retard. 

 


